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For Canadian companies to succeed they must remain  

competitive, while adapting to a shifting global environment,  

and CCC is in a position to assist companies in this regard. 

Canadian Commercial Corporation 

Headquartered in Ottawa, the Canadian Commercial Corporation (CCC) is a 

federal Crown corporation mandated to promote and facilitate international 

trade on behalf of Canadian industry, particularly within government markets. 

The Corporation’s two business lines are structured to support Canadian com-

panies contracting into the defence sector, primarily with the United States, 

and Canadian exporters contracting into emerging and developing country 

markets. CCC deals with almost 200 Canadian exporters operating in 33 

countries, manages over $1 billion of export contracts, and is able to offer ex-

porters exceptional access to foreign government procurement opportunities 

through its government-to-government contract service.

50 O’Connor Street, 11th floor , Ottawa, Ontario  K1A 0S6  

Toll Free in Canada and U.S. : 1-800-748-8191   website: www.ccc.ca 
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La CCC peut venir en aide aux enterprises canadiennes, dont la réussite est 

maintenant fonction de leur compétitivité et de leur capacité de s’adapter au 

nouvel environnement mondial en pleine mutation. 

Corporation commerciale canadienne 

La Corporation commerciale canadienne (CCC) est une société d’État fé-

dérale, avec son siège à Ottawa, ayant le mandat de promouvoir et de faciliter 

le commerce international pour l’industrie canadienne, tout particulièrement 

au sein des marchés publics. Les deux secteurs commerciaux de la Cor-

poration sont organisés de manière à appuyer les entreprises canadiennes 

ayant des contrats dans les marchés de la défense, principalement avec les 

États-Unis, et les marchés des pays émergents et en développement. La CCC 

gère plus d’un milliard de dollars de contrats d’exportation avec près de 200 

exportateurs canadiens dans 33 pays. Elle permet ainsi un accès privilégié 

aux possibilités d’approvisionnement dans les marchés à l’étranger grâce à 

ses services de passation de contrat de gouvernement à gouvernement et 

d’approvisionnement.

50, rue O’Connor, 11e étage, Ottawa (Ontario)  K1A 0S6  

Sans - frais au Canada et États-Unis : 1-800-748-8191   Site web: www.ccc.ca 
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Depuis 1946, la Corporation commerciale 
canadienne (CCC) s’emploie à stimuler la 
demande de produits et de services canadiens 
dans le monde entier . En tant que société d’État 
jouant le rôle d’agence de passation de contrats 
et d’approvisionnements internationaux du 
Canada, la CCC a pour principal mandat 
d’intérêt public de promouvoir et de faciliter 
le commerce extérieur pour le compte de 
l’industrie canadienne, tout particulièrement 
auprès des gouvernements étrangers . 

Notre rendement : faits saillants

La Corporation poursuit ses efforts pour renforcer sa  
collaboration avec ses partenaires du gouvernement fédéral,  
en élargissant et resserrant des liens clés.  

2007-08 
     Réalisations marquantes de 2007-08 :

•	 Un	chiffre	d’affaires	total	de	1,6	milliard	de	dollars
•	 Un	excédent	d’exploitation	de	2,5	millions	de	dollars
•	 Des	facturations	contractuelles	de	1,4	milliard	de	dollars	-	le	plus	haut		
 niveau atteint à ce jour
•	 Des	coûts	contractuels	supplémentaires	et	frais	connexes	de	 
	 0,4	million	de	dollars	-	le	niveau	le	plus	bas	en	10	ans
•	 Des	contrats	actifs	dans	33	pays	et	la	poursuite	d’autres	possibilités	 
	 dans	17	pays

La CCC remplit son mandat en s’appuyant 
sur les relations uniques qu’elle a établies 
au cours de ses 60 ans de service dans 
l’intérêt des exportateurs canadiens, tout en 
appliquant son modèle opérationnel dans les 
régions et au sein des partenariats où elle peut 
avoir des effets positifs . La Corporation mène 
ses activités en étroite collaboration avec 
les exportateurs canadiens, les ministères 
fédéraux et les acheteurs de gouvernements 
étrangers . Pour ces derniers, la CCC présente 
l’avantage de faire partie du gouvernement 
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du Canada, un partenaire de confiance et 
fiable . Parallèlement, elle met à profit les 
relations du gouvernement du Canada avec 
les gouvernements étrangers afin d’aider les 
exportateurs canadiens à faire avancer leurs 
projets . Elle apporte aussi sa contribution 
au sein du gouvernement fédéral en faisant 
bénéficier d’autres ministères et organismes à 
vocation internationale de son expertise dans 
le domaine de l’approvisionnement .

La CCC offre deux services principaux  
qui fournissent un cadre de passation de 
contrats de gouvernement à gouvernement  
sûr et transparent et qui permettent aux 
acheteurs de gouvernements étrangers 
d’avoir accès aux capacités d’exportation 
canadiennes : le service de maître d’œuvre et 
le service d’approvisionnement .   

•	 Service	 de	 maître	 d’œuvre	 :	  en tant 
que maître d’œuvre, la CCC signe un 
contrat avec le gouvernement étranger, 
puis passe à son tour un contrat avec 
le fournisseur canadien . À ce titre, elle 
effectue un contrôle préalable des 
capacités du fournisseur, offrant ainsi la 
garantie que le contrat sera exécuté selon 
les modalités prévues . Elle se charge 
aussi de l’administration du contrat et du 
suivi du rendement du fournisseur .

•	 Service	 d’approvisionnement	 :	 la 
CCC aide les gouvernements étrangers 
à repérer des vendeurs canadiens 
appropriés et à attribuer un contrat qui 
satisfera leurs exigences . Lorsqu’un 
gouvernement étranger signe un accord 
de services d’approvisionnement (ASA) 
avec la CCC, celle-ci devient l’agent 
d’approvisionnement canadien en 
vertu d’une entente de gouvernement à 
gouvernement . Grâce à sa connaissance 
vaste et approfondie des capacités 
canadiennes et des pratiques de fixation 
des prix et de passation de contrats en 

usage au Canada, la CCC peut apporter 
sa contribution tout au long du processus, 
de la planification et de l’élaboration 
d’une stratégie d’approvisionnement 
jusqu’à l’appel d’offres, la localisation et 
la sélection d’un fournisseur, ainsi que 
l’administration du contrat .

Le profond intérêt que porte la Corporation à la 
réussite des exportateurs canadiens a assuré 
le succès de l’exercice 2007-08 . En effet, 
le dernier exercice a marqué l’achèvement 
d’initiatives cruciales, qui ont orienté les 
priorités stratégiques et organisationnelles 
de la Corporation au cours des trois 
dernières années . Ces initiatives visaient à 
favoriser l’excellence au moyen de nouveaux 
investissements dans les personnes, les 
structures et les systèmes nécessaires pour 
aider les entreprises canadiennes et augmenter 
les ventes à l’exportation dans le domaine de la 
défense et dans les marchés émergents et en 
développement . De plus, la stratégie d’affaires 
de la CCC a mis l’accent sur l’établissement 
de relations plus étroites avec ses partenaires 
du portefeuille du commerce international, 
le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international (MAECI) et Exportation 
et développement Canada (EDC), et d’autres 
ministères, notamment le ministère de la 
Défense nationale (MDN), le département de 
la Défense des États Unis, Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
et l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI) . Le résultat – le plus haut 
niveau de facturations contractuelles à ce jour 
– illustre de façon concrète la réussite de la 
nouvelle stratégie . 
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Faits saillants (suite)

Dans l’avenir, la Corporation s’efforcera 
d’élargir ses partenariats avec les exportateurs 
canadiens . Elle collabore avec des entreprises 
canadiennes et des associations sectorielles, 
telles que les Manufacturiers et Exportateurs 
du Canada (MEC), la Chambre de commerce 
du Canada, l’Association des industries 
canadiennes de défense et de sécurité 
(AICDS) et l’Association des industries 
aérospatiales du Canada (AIAC), en vue de 
définir de nouveaux marchés d’exportation 
dans le contexte des chaînes de valeur 
mondiales en pleine évolution ainsi que les 
services dont les sociétés canadiennes auront 
besoin pour mieux s’y implanter . 

De plus, la CCC contribue à renforcer la 
compétitivité du Canada grâce à son appui aux 
petites et moyennes entreprises (PME), ainsi 
que les grandes sociétés . En développant de 
nouvelles méthodes pour optimiser l’offre de 
produits et services du gouvernement et de 
l’industrie, la Corporation continue de trouver 
des façons d’aider les PME, tout en respectant 
son niveau de tolérance au risque préétabli . 
Les services de la Corporation vont plus loin 
que l’identification de possibilités, car la CCC 
peut bâtir des projets de telle manière qu’ils 
puissent permettre de nombreux plus petits 
contrats en sous-traitance qui nécessitent 
les compétences particulières des PME 
canadiennes . Par ailleurs, la CCC augmente 
ses efforts afin d’améliorer la connaissance 
de ses services à l’appui des PME en prenant 
part au Conseil consultatif sur les PME du 
ministre du Commerce international et les 
Journées du développement international des 

MEC, en plus d’organiser des événements 
d’entreprise comme les rencontres publiques 
annuelles afin d’encourager la participation et 
la rétroaction des parties intéressées .

Elle poursuivra en outre ses efforts pour 
renforcer sa collaboration avec ses partenaires 
du gouvernement fédéral, en élargissant et 
resserrant des liens clés . La CCC continuera 
aussi à investir dans ses employés, ses 
structures et ses systèmes, tout en affinant 
davantage ses stratégies d’affaires en ce qui 
concerne la défense et les marchés émergents 
et en développement . Ainsi, la Corporation 
continuera d’offrir à ses clients d’excellents 
services spécialisés en approvisionnement et 
en passation de contrats et de jouer un rôle 
déterminant dans la promotion des intérêts 
commerciaux stratégiques du Canada .
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Depuis sa création, la CCC joue un rôle 
déterminant en vue d’accroître la présence 
des entreprises canadiennes sur les marchés 
mondiaux et de répondre aux besoins des 
exportateurs canadiens . La continuité de la 
croissance et de la prospérité du Canada, nation 
exportatrice, dépend beaucoup du commerce 
extérieur . Toutefois, l’évolution constante de 
l’environnement commercial mondial posera 
de nouveaux défis aux exportateurs canadiens, 
qui auront peut-être besoin de nouvelles 
stratégies pour demeurer compétitifs . En tant 
que président du Conseil d’administration de 
la CCC, je suis convaincu que les mesures 
adéquates sont prises pour que la Corporation 
s’adapte à cet environnement en évolution et 
offre des services, actuels et nouveaux, qui 
répondront efficacement aux besoins des 
Canadiens . 

Le Conseil d’administration a pour premier 
objectif d’assurer la croissance à long terme 
de la Corporation, et je suis heureux d’indiquer 
que la CCC s’est dotée du personnel, des 
processus et des systèmes nécessaires à 
cette fin et que nos politiques et nos pratiques 
sont conformes aux objectifs de la direction 
et aux intérêts de l’actionnaire . Pour les 
membres du Conseil, la bonne gouvernance 
est essentielle non seulement à la réussite 
commerciale, mais aussi à l’accomplissement 
des responsabilités du Conseil à l’égard de 
l’actionnaire et des parties intéressées . Nous 
nous efforçons constamment d’améliorer 
les fonctions des administrateurs, comme 
l’illustrent les initiatives d’apprentissage et 
d’orientation destinées à ceux-ci . Le Conseil 
cherche également à accroître la participation 
de l’actionnaire et des parties intéressées, en 
organisant, par exemple, la première rencontre 
publique annuelle de la Corporation en mai 
2008 . En notre qualité d’administrateurs, nous 
savons que ces méthodes de gouvernance 
sont de la plus haute importance pour atteindre 
efficacement nos objectifs organisationnels . 

Le Conseil d’administration prend part à 
l’élaboration et à l’approbation de l’orientation 
stratégique de la CCC et il a veillé à ce 
qu’elle soit conforme aux points de vue de 
son actionnaire, représenté par le ministre 
du Commerce international . Pour l’exercice 
2008-09, le Conseil s’est assuré que  
l’orientation de la Corporation repose sur les 
relations étroites qui ont été établies au cours 
des dernières années . Ainsi, le Plan d’entreprise 
de la CCC expose une stratégie axée sur la 
collaboration en ce qui concerne les activités 
de la CCC au sein du portefeuille du commerce 
international ainsi qu’avec d’autres ministères, 
dans le but d’aider les exportateurs canadiens 
par l’établissement de partenariats plus étroits 
et plus étendus qui conduiront à une hausse 
des échanges internationaux . 

Je souhaite profiter de cette occasion pour 
rendre hommage à un administrateur qui a 
quitté le Conseil cette année et qui a contribué 
de façon importante aux succès passés et 
futurs de la Corporation, M . Dave Stapley, 
président, DRS Technologies Canada Inc . 
J’aimerais aussi souligner la contribution du 
précédent président et chef de la direction John 
McBride, dont la diligence et le travail furent 
des atouts inestimables au développement 
de la Corporation .  Par ailleurs, le Conseil 
souhaite la bienvenue aux nouveaux membres 
suivants : M . Robert Kay, directeur de sociétés,  
M . Sam Shaw, président et chef de la direction,  
Northern Alberta Institute of Technology, et 
M . Stephen Sorocky, président et chef de 
la direction, Virtek Vision International Inc . 
Ces nominations porteront à onze le nombre 
d’administrateurs, soit un Conseil complet qui 
tirera parti de l’ampleur des connaissances et 
du leadership de ses membres .  

Le président du Conseil, 

 
Alan Curleigh

Message du président du Conseil d’administration
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“...la bonne gouvernance est essentielle non seulement à la réussite 
commerciale,	mais	aussi	à	l’accomplissement	des	responsabilités 
du Conseil...”
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En tant que président de la CCC, je suis 
très fier de ce que nous avons accompli en 
2007-08, réalisations qui sont d’autant plus 
exceptionnelles qu’au cours de cet exercice, 
la Corporation a procédé à de vastes 
changements organisationnels, entamés en 
2005-06 . 

Au cours des trois dernières années, nous nous 
sommes efforcés de rendre les services que 
nous proposons davantage conformes à notre 
mandat gouvernemental . Nous avons optimisé 
la prestation des services en mettant en place 
de solides pratiques en matière de risque, 
nous avons revu nos pratiques contractuelles 
et avons implanté un nouveau système de 
planification des ressources de l’organisation . 
Par ailleurs, nous avons réalisé des progrès 
considérables en vue de doter la Corporation 
des capacités et des compétences nécessaires 
afin qu’elle puisse fournir efficacement ses 
services dans l’avenir et nous avons signé une 
nouvelle convention collective quadriennale 
avec l’Institut professionnel de la fonction 
publique du Canada . 

De plus, le changement de culture s’est 
poursuivi en 2007-08, en vue de faire passer 
la Corporation d’un organisme réactif à une 
société proactive et axée sur les marchés . 
La CCC collabore très étroitement avec des 
partenaires afin de repérer des débouchés à 
l’étranger pour les exportateurs canadiens, au 
moyen de missions commerciales ciblées . Le 
meilleur exemple de réussite de cette stratégie 
constitue peut-être la participation de la CCC à 
une mission commerciale en Angola organisée 
par le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international, laquelle a 
permis à la Corporation de déterminer que la 
région constituait un marché viable pour les 
entreprises canadiennes . La CCC s’emploie 
donc maintenant à prodiguer des conseils 
spécialisés, relatifs à la technique et à la 

gestion, en ce qui a trait aux débouchés et aux 
besoins en matière d’infrastructure en Angola, 
en collaborant avec des petites et moyennes 
entreprises canadiennes pour répondre à ces 
besoins . 

En 2007-08, nous avons également commencé 
à nous concentrer sur le rôle de premier plan 
que nous jouons pour renforcer la position 
concurrentielle du Canada par notre appui aux 
PME et aux grandes sociétés . En décembre 
2007, nous avons eu l’occasion d’assister à la 
réunion du Conseil consultatif sur les petites 
et moyennes entreprises auprès du ministre 
du Commerce international où nous avons 
rencontré des représentants d’entreprises 
canadiennes ayant collaboré avec la CCC par 
le passé et qui ont souligné l’aide essentielle 
que celle-ci leur a apportée afin qu’ils puissent 
exporter leurs produits et leurs services . 
En outre, la Corporation coopère avec des 
associations industrielles canadiennes, telles 
que les Manufacturiers et Exportateurs du 
Canada, la Chambre de commerce du Canada, 
l’Association des industries canadiennes de 
défense et de sécurité et l’Association des 
industries aérospatiales du Canada, en vue de 
définir de nouveaux marchés d’exportation ainsi 
que les services connexes dont les entreprises 
canadiennes auront besoin . Ces dialogues ont 
permis à la Corporation de mieux comprendre 
la nature évolutive du commerce international 
et de s’y adapter en proposant des services 
qui continueront d’aider efficacement les 
entreprises canadiennes . Il est d’autant plus 
impératif pour la Corporation de suivre les 
changements à l’échelle mondiale et de créer 
des partenariats stratégiques afin de favoriser 
la réussite des entreprises canadiennes . 

Je suis très fier de nos résultats de 2007-08 . Pour 
un organisme comptant environ 120 employés, 
les initiatives susmentionnées ont représenté 
une énorme quantité de travail . La CCC a réussi 

Message du président de la Corporation

“Il	est	d’autant	plus	impératif	pour	la	Corporation	de	suivre	les	 
changements	à	l’échelle	mondiale	et	de	créer	des	partenariats	 
stratégiques	afin	de	favoriser	la	réussite	des	entreprises	canadiennes.”		
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à dégager un chiffre d’affaires d’environ 1,6 
milliard de dollars, un excédent d’exploitation 
de 2,5 millions de dollars, tout en minimisant 
les coûts contractuels supplémentaires et 
frais connexes au plus bas niveau en 10 ans 
à 0,4 million de dollars . Par ailleurs, celle-ci a 
pu s’appuyer sur des partenariats clés pour 
accroître l’accès aux marchés des exportateurs 
canadiens et renforcer la position du Canada 
auprès des acheteurs de gouvernements 
étrangers . Ce phénomène est particulièrement 
mis en évidence par le fait que la CCC a des 
contrats actifs avec 33 pays dans les secteurs 
de la défense et des marchés émergents et en 
développement . 

La CCC a donc le vent dans les voiles pour 
connaître un autre exercice exceptionnel en 
2008-09 . S’agissant de l’avenir, nous affinerons 
notre stratégie d’expansion des affaires afin 
d’assurer la croissance constante des deux 
unités opérationnelles de la Corporation . 
Nous coopérerons avec les exportateurs 
canadiens et des associations sectorielles afin 
de définir les possibilités pour la CCC d’offrir 
une valeur ajoutée dans l’environnement 
commercial mondial en pleine évolution . 
Notre collaboration avec des partenaires 
fédéraux, comme le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international et 
Exportation et développement Canada, ainsi 
qu’avec les exportateurs canadiens nous 
permettra de repérer de nouveaux marchés 
à fort potentiel de croissance . En outre, nous 
travaillerons avec des organismes à vocation 
internationale, dont l’Agence canadienne de 
développement international, ainsi que la 
société civile et l’industrie canadienne afin de 
mieux cerner les liens qui existent dans des 
régions géographiques particulières et les 
possibilités de tirer parti des contributions 
d’acteurs clés afin de réduire la pauvreté dans 
les pays en développement, tout en contribuant 
au commerce international . Nous travaillerons 

également avec nos 
partenaires militaires afin 
de placer l’industrie de la 
défense canadienne dans 
une meilleure position 
sur les marchés militaires 
complexes, de façon à 
accroître la sécurité et 
l’interopérabilité du Canada 
et de ses alliés . Enfin, nous 
améliorerons nos produits et nos services, afin 
de conférer une plus grande valeur ajoutée 
à l’aide que nous offrons aux exportateurs 
canadiens qui évoluent dans des marchés 
internationaux complexes et en mouvance . 

Nous avons consacré les trois dernières 
années à établir les bases de la Corporation . 
Nous pouvons maintenant aller de l’avant en 
nous appuyant sur ces réussites afin d’offrir 
des produits et services de premier ordre qui 
aideront les exportateurs canadiens à faire 
davantage d’affaires dans les marchés publics 
internationaux .

Le président, 

Marc Whittingham
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En bref

Contribuer à la réussite du secteur Canadien de la défense  

Fait : 
En s’appuyant sur des relations de longue date avec les responsables 
des achats du département de la Défense des États-Unis, la CCC  
continue d’aider les fournisseurs militaires canadiens à développer  
leurs activités .

L’histoire :
La CCC a facilité la livraison au département de la Défense des États-Unis 
de véhicules blindés légers (VBL) très spécialisés, assemblés par General 
Dynamics Land Systems (GDLS) de London, en Ontario, dans le cadre 
d’un programme de 10 ans .

Grâce à ses relations de longue date avec le département de la Défense des États-Unis et 
GDLS, l’unité opérationnelle de la Défense de la CCC a élaboré une stratégie visant à resserrer 
ces liens . Cette stratégie cible en particulier les organismes responsables des achats du 
département américain de la Défense, en augmentant le nombre de rencontres et en intensifiant 
les relations entre les décideurs de la Corporation et ceux des divers organismes relevant 
du Département . Les processus opérationnels de la CCC ont également été rationalisés en 
vue de vérifier toutes les précédentes ententes contractuelles portant sur les projets relatifs 
aux véhicules blindés résistants aux mines et protégés contre les embuscades . Tous ces 
facteurs ont contribué à mettre en valeur les véhicules blindés légers fabriqués au Canada, 
ce qui conduira à la conclusion de nouvelles commandes à l’avenir de 500 millions de dollars, 
lesquelles profiteront à l’économie du Canada grâce à l’embauche directe ou par contrats de  
sous-traitance d’entreprises canadiennes .

Fait : 
En jumelant la technologie canadienne à la défense, la CCC continue d’accroître 
la contribution du Canada au complexe industriel nord-américain du secteur de la 
défense et à la sécurité intérieure . 

 
L’histoire :

La CCC a fourni trois avions Dash-8 de Bombardier équipés par Field Aviation dans  
le cadre du programme de patrouille maritime . 

Grâce à des contrats supplémentaires portant sur l’achat de trois avions Dash-8 construits par 
Bombardier à Toronto (Ontario) et équipés par Field Aviation à Downsview pour fournir une 
solution complète à l’acheteur, la CCC a continué de s’appuyer sur des relations existantes 
qui avaient déjà conduit à la livraison à ATK de quatre aéronefs à l’intention des douanes 
américaines et des patrouilles frontalières . Ce programme représente des contrats d’une valeur 
de plus de 100 millions de dollars dans le cadre d’accords de maître d’œuvre entre, d’une 
part, Bombardier, Field Aviation et la CCC et, d’autre part, ATK aux États Unis . Le programme 
de patrouille maritime illustre la contribution constante de la CCC à la mise en place d’un 
complexe industriel nord-américain du secteur de la défense fort et intégré .  
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En collaborant étroitement avec EDC dans les marchés émergents et en 
développement, la CCC peut placer les entreprises canadiennes dans une 
position stratégique en vue de leur participation à de grands projets internationaux 
d’infrastructure .

 
L’histoire :

La CCC a passé un contrat avec la République dominicaine et Dessau en vue de  
construire le canal de Guajimia-Saint-Domingue, un projet d’une valeur totale de  
110 millions de dollars .

La présence de déchets dans les canaux à l’air libre des réseaux de collecte des eaux 
pluviales et d’évacuation sanitaire provoquait régulièrement des inondations dans l’ouest 
de Saint-Domingue, la capitale de la République dominicaine . Afin de trouver une solution 
durable à ce problème, la Corporación del Acueducto y Alcantarillado de Saint-Domingue 
(eau et installations sanitaires) s’est adressée à Dessau, une éminente société canadienne 
de l’industrie du génie et du bâtiment . En faisant appel à la CCC en tant que maître d’œuvre, 
Dessau a pu procéder de façon novatrice au réaménagement complet du secteur, en 
remplaçant les canaux à l’air libre par des systèmes de drainage souterrains, ce qui permettra 
à la population locale de disposer d’installations sanitaires de qualité . 

Contribuer aux efforts de développement international

Fait : 
En surveillant de près ses projets et veillant à ce que des rapports 
sur l’état d’avancement des travaux soient continuellement 
produits, la CCC s’assure que ses projets d’ingénierie, 
d’approvisionnement, de construction et de gestion (IACG) à 
grande échelle respectent les délais et le budget . 

L’histoire :
La CCC continue de surveiller la construction du nouvel aéroport 
international de Quito et indique que ce projet avance bien tout en 
faisant participer activement des intervenants locaux et nationaux .

En 2006, la CCC a conclu un contrat de 413 millions de dollars aux termes duquel elle remplit 
les fonctions de maître d’œuvre pour la construction du nouvel aéroport international de Quito, 
en Équateur . Le rôle de la CCC consiste à garantir que les modalités du contrat avec CORPAQ, 
l’organisme gouvernemental local, sont respectées par AECON, une entreprise canadienne 
du secteur de la construction, et que les travaux ne prennent pas de retard . Pour y parvenir, 
la Corporation suit un plan de contrôle détaillé qui comprend notamment un agent de liaison 
sur place et des visites régulières des lieux effectuées par des représentants principaux ou 
des chargés de compte de la CCC . Jusqu’à présent, le calendrier des travaux est respecté 
et des comptes rendus concernant les étapes clés ont été atteints tout au long du projet . 
La CCC est fière de participer à cette initiative, étant donné que ce nouvel aéroport devrait 
servir de plaque tournante pour le commerce régional, tout en resserrant davantage les liens 
qu’entretient le gouvernement du Canada avec l’Équateur . De plus, la réussite de ce projet 
facilitera la collaboration dans le cadre de futures initiatives dans la région .



Corporation commerciale canadienne10

En tant que société d’État en vertu de la 
partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion 
des finances publiques (LGFP) et propriété 
exclusive du gouvernement du Canada, la  
CCC rend compte au Parlement par 
l’intermédiaire du ministre du Commerce 
international . La CCC est régie par un conseil 
d’administration qui est responsable des 
activités courantes de la Corporation . Celui 
ci exerce ses fonctions conformément aux 
dispositions générales de la partie X de la 
LGFP et à celles de la Loi sur la Corporation 
commerciale canadienne . La structure de 
responsabilité bien établie de la CCC est 
renforcée par des activités de suivi de la 
gestion financière, de production de rapports 
et de vérification du rendement .   

Mandat et rôle d’intérêt  
public du Conseil 

Le Conseil d’administration guide et conseille 
l’équipe de la direction de la CCC et établit 
l’orientation stratégique de celle-ci . Il se 
compose du président du Conseil, du président 
et chef de la direction de la Corporation et  
de neuf administrateurs nommés par le 
ministre du Commerce international avec 
l’approbation du gouverneur en conseil . Le 
Conseil d’administration approuve le Plan 
d’entreprise quinquennal et le rapport annuel, 
lesquels sont tous les deux déposés au 
Parlement . Il se réunit aux intervalles requis 
(en général tous les trimestres) pour examiner 
l’ensemble des activités de la Corporation, 
recevoir les rapports des comités et discuter 
du rendement de la CCC par rapport à ses 
objectifs . De plus, le Conseil effectue des 
analyses périodiques de sa propre efficacité 
(et de l’apport de chaque administrateur) au 
moyen d’un processus d’évaluation par les 
pairs visant à améliorer le rendement individuel 
et collectif . 

La gestion du risque reste un aspect sur 
lequel le Conseil d’administration concentre 
son attention . Dans le cadre de ses activités, 
la Corporation gère trois catégories différentes 
de risque : stratégique, opérationnel et 
transactionnel . Bien que la CCC respecte 
déjà les directives appropriées d’analyse du 
risque, elle est déterminée à renforcer son 
cadre stratégique de gestion du risque par la 
mise en œuvre de son programme de gestion 
du risque d’entreprise (GRE), lequel définit 
et hiérarchise systématiquement les risques 
auxquels s’expose la Corporation puis répartit 
les ressources en conséquence . 

La première phase de ce programme, qui 
a fait l’objet d’une participation et d’un 
soutien importants de la part du Conseil 
d’administration, a consisté en l’élaboration du 
cadre global de GRE, ce qui a conduit à la 
mise à jour des énoncés relatifs à la tolérance 
du risque et à la propension à prendre des 
risques ainsi qu’à la définition des structures 
d’entreprise en place pour la gestion du risque . 
Au cours de la deuxième phase, la CCC a 
recueilli auprès des unités opérationnelles 
des renseignements sur le risque, puis les a 
regroupés, afin de pouvoir mieux gérer le risque 
lors de la définition des objectifs stratégiques . 
La Corporation en est maintenant à la phase 
finale de la mise en œuvre du programme 
de GRE, lequel assurera que les niveaux de 
tolérance du risque sont mis à jour comme il 
se doit et que la gestion du risque fait l’objet 
d’un processus d’amélioration continue dans 
l’ensemble de l’organisation .

Dans l’avenir, la GRE continuera à jouer un 
rôle fondamental à la CCC, en particulier dans 
le cadre de l’initiative d’amélioration de la 
gestion des contrats, l’un des grands objectifs 
de la CCC pour 2008-09 . Celle-ci s’emploiera 
également à faire de ce solide processus de 
gestion du risque une partie intégrante de sa 
culture organisationnelle . 

Gouvernance 
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Mandats, activités et composition des comités du Conseil 

Le Conseil d’administration de la CCC est dirigé par un président indépendant de la direction de la Corporation, qui exerce ses 
fonctions de supervision de concert avec les principaux comités du Conseil (voir ci-après) . Les tableaux suivants décrivent la 
composition des comités et les présences aux réunions .

Composition des comités :

     Groupe de  
Administrateur Vérification CIC Gouvernance RH travail sur la PRO
Alan Curleigh (président du  Membre  Membre Membre Membre 
Conseil d’administration) nommé d’office X nommé d’office nommé d’office  nommé d’office 
    (président par 
    intérim)
Andrew Saxton X  X  X
Norman Turnbull président  X  président
Peter Wright   président X 
Martine Corriveau-Gougeon X président   X
Ken Sunquist  X  X 
Dan Ross  X   X
Stephen Sorocky*     
Sam Shaw*     
Robert Kay*     
Marc Whittingham  Membre Membre Membre
(chef de la direction)  nommé d’office nommé d’office nommé d’office 

 *MM . Sorocky, Shaw et Kay ont été nommés au Conseil d’administration le 14 décembre 2007 et seront élus aux divers comités après la 

réunion du Conseil d’administration de juin 2008 .

Présence aux réunions du Conseil d’administration : 

Alan Curleigh
(président du Conseil) X X X X 
Andrew Saxton X X X X X
Norman Turnbull X X X X X
Peter Wright X X X X X
Martine Corriveau-Gougeon X X X X X
Ken Sunquist X X X X X
Dan Ross X X X X X
David Stapley* X X X  
Stephen Sorocky**     
Sam Shaw**     X
Robert Kay**     X
John McBride (ancien chef 
de la direction)*** X X   
Marc Whittingham (chef de 
la direction)****   X X X

*M . Stapley a quitté le Conseil d’administration le 4 octobre 2007 .  

** MM . Sorocky, Shaw et Kay ont été nommés au Conseil d’administration le 14 décembre 2007 . 

*** M . McBride a démissionné du poste de président et de chef de la direction de la Corporation le 1er octobre 2007 .  

**** M . Whittingham a été nommé président et chef de la direction de la Corporation le 3 octobre 2007 . 
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•	 Le	 Comité	 de	 vérification	  s’assure 
principalement de l’efficacité des pratiques 
de gestion financière et de risque, de 
l’établissement de rapports adéquats et 
précis et des fonctions de vérification . 
Ses activités de vérification consistent 
à superviser les vérifications annuelles, 
les examens spéciaux du Bureau du 
vérificateur général du Canada (BVG) et les 
vérifications internes . Le vérificateur interne 
et des représentants du BVG assistent aux 
réunions du Comité de vérification .

•	 Le		Comité	des	initiatives	commerciales	
(CIC) supervise les activités 
d’approvisionnement et de passation de 
contrats internationaux de la Corporation . 
Il examine et approuve tous les projets 
d’immobilisations, tous les projets estimés 
à plus de 100 millions de dollars et tous 
ceux jugés à risque ou soumis par la 
direction au Comité pour que celui-ci les 
étudie . Il examine également les analyses 
de risque de projet en cours et approuve 
les nouveaux produits et secteurs d’activité 
proposés par la CCC .

•	 Le		Comité		de	gouvernance	 élabore et 
met en œuvre des pratiques et procédures 
efficaces pour permettre au Conseil 
d’administration et à la Corporation de 
souscrire à des normes élevées en matière 
de gouvernance . 

•	 Le	Comité	des	ressources	humaines	(RH)	 
est chargé de trouver et de recommander 
des candidats pour les postes de 
président du Conseil, d’administrateur et 
de président . Il examine également, avec 
le président du Conseil, le rendement du 
président et il étudie les candidatures et 
recommande la nomination des dirigeants 
de la Corporation, en plus de voir aux 
questions de rémunération . 

•	 Le	 Groupe	 de	 travail	 sur	 le	 système	
de planification des ressources de 
l’organisation	 (PRO)	  a supervisé la 
sélection et la mise en œuvre du nouveau 
système de PRO . Il a conseillé la direction, 
surtout en ce qui concerne la définition 
du projet et l’évaluation de l’analyse 
et des travaux accomplis à ce jour, et 
soumet des recommandations au Conseil 
d’administration .

Orientation	stratégique	pour	2008-09

En décembre 2007, le Conseil d’administration 
a approuvé le Plan d’entreprise 2008-09 de la 
CCC, qui établit l’orientation stratégique de la 
Corporation et respecte l’énoncé ministériel des 
priorités et des responsabilités de la CCC publié 
en 2007 . L’objectif général consiste toujours à 
« accroître les exportations canadiennes grâce 
à l’approvisionnement international dans les 
secteurs où l’intervention du gouvernement 
est nécessaire » . Pour réaliser cet objectif, 
la CCC s’appuie sur des relations uniques et 
son expertise en matière d’approvisionnement 
et de passation de contrats internationaux . 
Ainsi, le Plan d’entreprise 2008-09 de la CCC 
expose une stratégie énonçant les bases de la 
collaboration de la Corporation avec le MAECI, 
EDC, le MDN et d’autres ministères fédéraux . 
Cette collaboration vise à aider les exportateurs 
canadiens dans les marchés publics 
complexes, en établissant des partenariats 
plus étroits et plus étendus qui conduiront à 
une hausse des échanges internationaux . Le 
Plan d’entreprise 2008-09 de la CCC comprend 
les six objectifs stratégiques suivants :

“...accroître	les	exportations	canadiennes	grâce	à	l’approvisionnement	
international	dans	les	secteurs	où	l’intervention	du	gouvernement	 
est nécessaire.”  

Gouvernance (suite)
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Défense

•	 assurer	 le	 maintien	 et	 la	 croissance	 du	
programme de l’Accord sur le partage 
de la production de défense (APPD) pour 
permettre aux exportateurs canadiens 
d’accéder au marché de la défense des 
États-Unis;

•	 améliorer	la	stratégie	d’affaires	en	matière	
de défense pour accroître les contrats 
avec des acheteurs de gouvernements 
non américains, en augmentant le nombre 
de transactions relatives à des services 
d’approvisionnement et les possibilités 
de projets d’approvisionnement conjoints 
grâce à des liens plus étroits avec le MDN 
et le MAECI; . 

•	 réaliser	 davantage	 d’affaires	 par	
l’intermédiaire de l’organisation des 
FMS (ventes militaires à l’étranger) du 
département de la Défense des États-
Unis, tout en continuant de répondre 
efficacement aux demandes de services 
de fournisseurs et d’acheteurs de 
gouvernements étrangers faisant déjà 
partie de la clientèle .

Marchés	émergents	 
et en développement

•	 collaborer	 avec	 le	 MAECI	 et	 EDC	 pour	
mettre en œuvre une stratégie commune 
de sélection et d’expansion des marchés, 
tout en renforçant les relations avec EDC 
dans les marchés où cet organisme est 
déjà présent;

•	 s’appuyer	 sur	 l’entente	 avec	 EDC	 pour	
mettre en place une stratégie à long 
terme axée sur Cuba, visant à aider les 
exportateurs canadiens dans la région;

•	 appliquer	 avec	 succès	 le	 protocole	
d’entente conclu avec le MAECI et étendre 
ce modèle à d’autres ministères fédéraux .

De plus, la CCC s’est fixée trois objectifs 
organisationnels pour 2008-09 :

•	 mettre	en	œuvre	 le	nouveau	système	de	
PRO; 

•	 mettre	en	place	une	initiative	
d’amélioration de la gestion des contrats;

•	 peaufiner	le	programme	de	GRE.	

Pratiques	de	gouvernance

La CCC applique des normes de gouvernance 
très strictes . Le Conseil d’administration a 
soigneusement étudié les lignes directrices 
figurant dans le Cadre de gouvernance 
des sociétés d’État du Canada et, à l’heure 
actuelle, respecte entièrement toutes les 
mesures pertinentes qui s’appliquent à la 
Corporation . La CCC observe la Loi sur la 
protection des renseignements personnels, la 
Loi sur l’accès à l’information et la Loi fédérale 
sur la responsabilité . Elle a en outre mis en 
place un processus interne de dénonciation, 
conformément à la nouvelle Loi sur la 
protection des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles . Enfin, elle déploie 
des efforts en vue d’accroître la participation 
de l’actionnaire et des parties intéressées, 
notamment en organisant sa première 
rencontre publique annuelle en mai 2008 .
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Le Plan d’entreprise de 2007-08 à 2011-12 
expose un processus visant à accroître les 
partenariats et l’excellence organisationnelle, 
qui s’appuie sur les priorités en matière de 
réalignement stratégique et de transformation 
de l’organisation énoncées dans les Plans 
d’entreprise de 2005-06 et de 2006-07 . 
Maintenant que la restructuration entamée 
il y a trois ans est terminée, la CCC a pu 
se concentrer sur l’essor de ses deux 
unités opérationnelles, Défense et Marchés 
émergents et en développement (MED), tout 
en engageant une réforme de sa culture 
organisationnelle afin de ne plus simplement 
réagir aux demandes individuelles des 
exportateurs canadiens, mais d’adopter une 
démarche proactive auprès des acheteurs 
étrangers potentiels . Comme l’indiquent les 
résultats de la Corporation, celle-ci a amorcé 
ce virage avec un succès considérable, tout 
en établissant des partenariats stratégiques 
avec des organismes du gouvernement du 
Canada et des associations industrielles, et 
ce, au service des exportateurs . 

Le Plan d’entreprise 2007-08 fixe des objectifs 
stratégiques pour chaque unité opérationnelle . 
L’un des éléments essentiels de ce plan 
consiste à resserrer la collaboration avec 
les partenaires du portefeuille du commerce 
international de la Corporation, soit le MAECI 
et EDC, ainsi qu’avec d’autres ministères et 
organismes gouvernementaux, notamment le 
MDN, TPSGC, l’ACDI et le département de la 
Défense des États Unis, en vue de former des 
partenariats plus poussés qui permettront de 
mieux soutenir les exportateurs canadiens et 
d’accroître les échanges du Canada à l’échelle 
internationale . 

L’unité de la Défense a deux grands objectifs, 
d’une part, coopérer avec le département de 
la Défense des États-Unis en vue de resserrer 
et d’officialiser les liens avec la Defense 

Security Cooperation Agency (DSCA) pour 
offrir aux exportateurs canadiens davantage 
d’occasions d’affaires à l’étranger, et, d’autre 
part, collaborer plus étroitement avec le MDN 
afin de repérer davantage de possibilités de 
projets d’approvisionnement conjoint avec des 
pays alliés . Outre ces objectifs, la Corporation 
est également déterminée à continuer 
d’accroître la contribution du Canada au 
complexe industriel du secteur de la défense 
en Amérique du Nord . 

Par ailleurs, la Corporation a fixé trois principaux 
objectifs aux MED : d’abord, repérer des 
débouchés et en faire profiter les exportateurs 
canadiens en collaboration avec EDC dans 
les marchés où cet organisme offre déjà un 
financement à des acheteurs étrangers du 
secteur public, notamment en Asie; ensuite, 
collaborer avec EDC en vue de mettre au 
point un nouveau modèle visant à accroître 
les activités du Canada à Cuba; et collaborer 
avec le MAECI, EDC et l’ACDI afin de repérer 
et de saisir des occasions d’affaires pour les 
exportateurs canadiens dans des marchés 
comme l’Afrique et l’Amérique latine . 

Enfin, le Plan d’entreprise 2007-08 de la CCC 
énonce trois grands objectifs d’une importance 
fondamentale pour la gestion saine et efficace 
de toute organisation . Dans le cadre de ses 
efforts constants pour s’améliorer, la CCC 
a investi dans les personnes, les structures 
et les systèmes nécessaires à la prestation 
optimale de ses services dans l’avenir . Par 
exemple, la Corporation a amélioré et bien 
ancré le cadre de GRE mis en place en 
2005-06, à l’aide d’initiatives d’amélioration 
des processus opérationnels et de la gestion 
des contrats . Elle s’est aussi dotée d’un 
nouveau système de PRO . De plus, la CCC 
s’est employée à renouveler sa stratégie en 
matière de ressources humaines de façon à 

Objectifs stratégiques 2007-08  
et rendement par rapport aux objectifs
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continuer de favoriser l’apprentissage continu, 
la participation constructive et un milieu de 
travail dynamique . 

Rendement par rapport aux objectifs : 
Unité opérationnelle de la Défense

La CCC possède une expérience établie de 
longue date en matière d’approvisionnement 
dans le secteur de la défense, qui remonte à 
plus de 60 années, lorsque la Corporation a 
aidé le gouvernement du Canada à participer 
à la reconstruction de l’Europe après la 
Seconde Guerre mondiale . Aujourd’hui encore, 
plus de 20 pays du monde entier profitent de 
l’expérience de la CCC dans le secteur de la 
défense . 

Le dernier exercice a marqué une autre 
année fructueuse pour l’unité opérationnelle 
de la Défense de la CCC, puisque ce secteur 
d’activité a signé des contrats d’un montant 
total de plus de 1,5 milliard de dollars au service 
des entreprises canadiennes . Cette réussite 
montre que la Corporation est déterminée 
à s’appuyer sur sa longue tradition d’aide 
aux exportateurs canadiens de biens et de 
services dans les secteurs de l’aérospatiale, 
de la défense et de la sécurité du monde 
entier . Comme les années précédentes, les 
activités de la CCC en matière de défense 
ont essentiellement porté sur les ventes à son 
client de longue date, le département de la 
Défense des États-Unis . Cependant, la CCC 
a également mis l’accent sur la collaboration 
avec d’autres acteurs clés en vue d’établir des 
partenariats plus poussés à l’échelle mondiale 
et d’accroître la contribution du Canada au 
complexe industriel du secteur de la défense 
en Amérique du Nord, par le développement 
de débouchés à l’extérieur du marché du 
département américain de la Défense . 

Collaborer avec le département de la Défense 
des États-Unis pour resserrer et officialiser  
les liens avec la Defense Security  
Cooperation Agency

Le Plan d’entreprise 2007-08 a souligné la 
détermination constante de la Corporation de 
renforcer ses relations avec le gouvernement 
américain et d’examiner les autres façons 
dont ils peuvent travailler ensemble pour 
maintenir un solide complexe industriel du 
secteur de la défense en Amérique du Nord . 
À ce titre, la CCC a cherché à poursuivre son 
étroite collaboration avec la DSCA, l’organe 
du département américain de la Défense 
responsable des FMS, afin de repérer d’autres 
débouchés pour les exportateurs canadiens .

Défense 2007-08
chiffre d'affaires par groupe sectoriel

Aérospatiale

Défense

Information & 
Communications

Automobile & 
Transport

Santé & 
Agriculture

Équipement pour 
l'énergie électrique

Pétrole et mazout, 
Environnement

Produits de
consommation
& Services      

Défense 2007-08
chiffre d'affaires par pays

France

Pays-Bas

Norvège

Sri Lanka

Soudan

ÉtatsUnis
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La CCC travaille avec des acheteurs étrangers 
soit directement avec le département américain 
de la Défense, soit par l’intermédiaire de la 
DSCA, organisme qui gère les ventes militaires 
à l’étranger des États-Unis . Affichant un chiffre 
d’affaires annuel de près de 18 milliards de 
dollars américains, la DSCA offre aux acheteurs 
étrangers des processus d’approvisionnement 
similaires à ceux qu’utilise le gouvernement 
américain pour se procurer son propre 
matériel . Par l’intermédiaire de cette agence, 
la CCC peut fournir au département de la 
Défense des États-Unis des produits et des 
services qui sont ensuite offerts à d’autres 
forces alliées . 

Afin de resserrer ces liens, la Corporation 
a stratégiquement sollicité la participation 
de hauts fonctionnaires qui influencent les 
programmes de FMS gérés par la DSCA . 
Cette stratégie a conduit à une meilleure 
compréhension du fonctionnement de cette 
agence et du mécanisme des FMS, ce qui 
a facilité le repérage de débouchés pour 
les fournisseurs canadiens de produits 
de défense . Elle a également souligné 
l’importance que revêt la compréhension 
approfondie du rôle d’autres ministères et 
organismes gouvernementaux américains qui 
influent sur le processus de prise de décisions 
de la DSCA, tels que le Office of the Secretary 
for Acquisition, Technology and Logistics 
(ATL) . Dans l’avenir, la Corporation continuera 
de créer de nouvelles activités en resserrant 
encore plus ses liens avec la DSCA et les 
autres organes du département de la Défense 
des États-Unis reliés aux ventes militaires à 
l’étranger .

Coopérer étroitement avec le MDN en vue de 
repérer davantage de possibilités de projets 
d’approvisionnement conjoint avec d’autres 
pays alliés

En 2007-08, la Corporation s’est engagée 
à approfondir les relations qu’elle entretient 
de longue date avec le MDN, afin de 
repérer davantage de possibilités de 
projets d’approvisionnement conjoint et, 
ainsi, d’accroître les ventes à l’exportation 
canadiennes . Pour ce faire, la CCC s’appuie 
sur les efforts fructueux qu’elle a déployés au 
cours des années précédentes afin d’offrir une 
plus grande valeur ajoutée au MDN en nouant 
des liens au sein du réseau international du 
ministère en vue de mieux cerner les besoins 
des pays alliés du Canada en matière de 
matériel de défense . 

L’année dernière, la CCC a pu tirer davantage 
parti de ses relations avec le MDN, en 
resserrant les partenariats avec la direction et 
au niveau opérationnel . Elle y est parvenue en 
collaborant plus étroitement avec différentes 
unités du MDN, notamment Recherche et  
développement pour la défense Canada 

Fait : 
En collaborant avec des forces alliées et le MDN, la CCC 
peut tirer parti de projets d’approvisionnement conjoint afin 
de créer davantage de débouchés pour les exportateurs 
canadiens . 

L’histoire : 
La CCC a mené à terme un projet de remise à neuf 
d’aéronefs C130 pour l’Aviation royale norvégienne, lequel 
a conduit à de nouveaux débouchés en vertu d’un ASA 
avec la Norvège . 

Lorsque l’Aviation royale norvégienne a eu besoin de remettre à 
neuf ses aéronefs C130, elle s’est tournée vers ses homologues 
canadiens du MDN qui se heurtaient à des difficultés similaires . 
Grâce à son réseau de contacts et à sa coopération constante 
avec le personnel chargé de l’approvisionnement du MDN, la 
Corporation a réussi à élaborer une proposition solide et à vendre la 
solution offerte par la l’entreprise canadienne L3 Communications 
SPAR Aerospace d’Edmonton, en Alberta . Une fois le contrat mené 
à terme, la CCC et l’Aviation royale norvégienne sont parvenus à 
une entente en vue de la conclusion de contrats supplémentaires . 
L’ASA qui en a découlé a conduit à un contrat prévoyant l’achat 
de six jeux d’ailes P3, pour 55 millions de dollars, qui seront 
installées par la société IMP Aerospace Limited d’Halifax, en 
Nouvelle Écosse . Ce projet, qui s’échelonnera sur quatre années 
à compter de 2009, devrait créer jusqu’à 100 nouveaux emplois . 
En raison du succès de ce modèle, la CCC a entrepris des 
démarches auprès d’autres forces alliées, comme le Danemark, 
la Suède et les pays baltes, afin de reproduire l’exemple de l’ASA 
pour répondre à leurs besoins . 

Objectifs stratégiques (suite)
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(RDDC), la Direction générale des 
programmes internationaux et industriels 
(DGPII), la Direction générale des affaires 
politiques (Asie) et les Directions des 
besoins en ressources aériennes, terrestres 
et maritimes . La nomination en 2006-07 du 
sous-ministre adjoint (Matériels) du MDN au 
Conseil d’administration de la Corporation 
a contribué à l’atteinte de cet objectif . Ces 
relations nous ont permis de prouver la 
justesse de l’orientation de nos activités en 
matière de défense et d’offrir aux exportateurs 
canadiens de nouvelles occasions d’affaires 
auprès des forces alliées . Par ailleurs, la CCC 
est maintenant mieux placée pour repérer 
des débouchés découlant des ententes de 
coopération internationales du MDN . 

Grâce au rapprochement de la CCC et du 
MDN, le Canada a exporté du matériel aux 
Pays-Bas et en Norvège, et des discussions ont 
été entamées avec le Danemark ainsi qu’avec 
d’autres pays d’Europe du Nord et les pays 
baltes . Par exemple, grâce à sa collaboration 
avec le MDN, la Corporation a repéré une 
occasion d’affaires auprès de l’Aviation royale 
norvégienne, qui a conduit à la conclusion 
de multiples contrats avec la Norvège et à 
l’établissement d’un protocole d’entente entre 
la CCC et l’Aviation royale norvégienne pour 
de futurs projets d’approvisionnement . 

Dans l’avenir, la CCC continuera d’élaborer, 
dans le domaine de la défense, des stratégies 
d’affaires qui visent à développer ses activités 
avec des acheteurs de gouvernements 
étrangers autres que les États-Unis . Pour ce 
faire, elle s’efforcera d’accroître son offre de 
services d’approvisionnement ainsi que les 
possibilités d’approvisionnement conjoint en 
resserrant ses liens au sein du MDN .

Accroître la contribution du Canada au 
complexe industriel nord-américain du  
secteur de la défense

En 2007-08, la CCC s’est engagée à poursuivre 
ses efforts en vue de consolider le complexe 
industriel du secteur de la défense en 
Amérique du Nord, en cherchant à renforcer 
le programme relatif à l’APPD et à faciliter de 

nouvelles occasions d’approvisionnement 
pour les exportateurs canadiens auprès de la 
National Aeronautics and Space Administration 
(NASA) .

La réussite des exportateurs canadiens sur le 
marché de la défense dépend de la vigueur 
des relations canado-américaines . La CCC 
joue un rôle fondamental dans ces liens, à 
titre d’organisme responsable de la gestion de 
l’APPD au sein du gouvernement du Canada . 
Dans le cadre de cet Accord, elle joue le 
rôle de maître d’œuvre pour les contrats 
de plus de 100 000 $US en se procurant 
les biens et les services requis auprès 
d’entreprises canadiennes, qui agissent alors 
à titre de sous-traitants . Grâce à l’APPD, 
les sociétés canadiennes sont considérées 
comme des partenaires importants au sein 

Fait : 
En mettant en valeur la technologie aérospatiale canadienne 
de pointe, la CCC contribue au renforcement de la base 
d’approvisionnement du Canada dans des secteurs à 
valeur ajoutée clés . 

L’histoire : 
La CCC a été chargée de la gestion du contrat de Dextre, 
un bras robotique conçu et construit par MacDonald, 
Dettwiler and Associates Ltée (MDA) pour la NASA et la 
Station spatiale internationale . 

Le projet de bras robotique canadien n’est pas la première initiative 
à laquelle participe la Corporation . Au cours des 15 dernières 
années, la CCC a conclu des accords contractuels de plus de 
539 millions de dollars concernant des services d’ingénierie et 
des composants techniques rattachés à l’une des contributions 
canadiennes les plus connues et les plus novatrices à l’exploration 
spatiale . La CCC a pris part à la mise au point de cette technologie 
en concluant une série de contrats subséquents avec le Johnson 
Space Center de la NASA, contrats initialement entrepris par SPAR 
Aerospace puis, après leur rachat (vers la fin 1999), par MDA . 
Le dernier projet à être entré dans la stratosphère supérieure est 
destiné au télémanipulateur robotique de la navette spatiale, à la 
perche d’inspection et à la station de travail robotisée, éléments 
de la contribution du Canada à la Station spatiale internationale . Il 
comprend Dextre, un robot de pointe équipé de deux bras, ainsi 
que le Canadarm2, une plateforme de travail mobile . 



Corporation commerciale canadienne18

d’un complexe industriel intégré dans le 
domaine de la défense en Amérique du 
Nord et peuvent avoir accès à des occasions 
d’approvisionnement avec le département 
de la Défense des États-Unis, sur un pied 
d’égalité avec leurs homologues américains .  

En s’appuyant sur ses relations de longue date 
avec les centres responsables des achats du 
département de la Défense des États-Unis, 
la CCC a continué d’aider les fournisseurs 
canadiens de l’industrie de la défense à 

accéder à des débouchés . Par exemple, 
en 2007-08, elle a facilité la fourniture au 
département américain de la Défense de VBL 
très spécialisés, assemblés par l’entreprise 
GDLS de London, en Ontario . Les VBL fabriqués 
au Canada jouissent d’une grande notoriété 
grâce à un programme existant depuis 10 
ans, qui a conduit à de nouvelles commandes 
de l’ordre de 500 millions de dollars pour la 
CCC . Ces commandes entraînent l’embauche 
directe d’entreprises canadiennes ou l’octroi 
de contrats de sous-traitance, ce qui profite 
à l’économie du Canada et contribue au 
renforcement du complexe industriel nord-
américain du secteur de la défense . 

En 2007-08, la Corporation s’est également 
employée à consolider le programme de 
l’APPD en cherchant à mieux faire connaître 
les capacités dont dispose le Canada et la 
façon d’y accéder . En janvier 2007, la CCC, 
en étroite coopération avec la U .S . Defense 
Acquisition University (DAU), a élaboré, 
lancé et mis en œuvre un module intitulé 
Contracting with Canada . À l’heure actuelle, 
plus de 500 intéressés et représentants du 
secteur de l’approvisionnement de l’industrie 
de la défense américaine ont suivi ce cours et 
comprennent maintenant mieux l’industrie de 
la défense du Canada et le rôle de liaison que 
joue la CCC entre les capacités canadiennes 
et les besoins du département de la Défense 
des États-Unis . 

De plus, dans le but de montrer qu’elle est 
déterminée à renforcer le programme de 
l’APPD, la Corporation s’est jointe à un groupe 
de travail interministériel qui se compose du 
MDN, du MAECI, de TPSGC et d’Industrie 
Canada . Cette initiative s’inscrit dans la foulée 
des efforts engagés par le MDN en vue de 
renouveler l’APPD, qui deviendrait l’Accord 
d’approvisionnement réciproque dans le 
domaine de la défense entre le Canada et les 
États-Unis . La CCC participe aussi activement 
au Comité canado-américain de coopération 
en matière d’armement, présidé par le DGPII du 
MDN et le secrétaire aux ATL du département 
américain de la Défense . 

Fait : 
En assurant rapidement la prestation des biens  
et services requis, la CCC exécute en temps opportun des 
arrangements en matière d’approvisionnement complexes 
pour le compte du gouvernement du Canada .

 
L’histoire : 

La CCC a organisé la prestation de services de 
transport et de soutien par aéronef à voilure tournante 
ou fixe pour la MUAS, en réponse à une demande 
d’approvisionnement de l’ACDI et du MAECI .

Grâce à ses pratiques exemplaires de passation de contrats et 
d’approvisionnement, la CCC a aidé de façon déterminante le 
Canada à remplir son engagement de favoriser la paix dans la 
région du Darfour, au Soudan . Au cours d’une période de deux 
ans, la CCC a su répondre rapidement à des besoins urgents 
dans un environnement de plus en plus difficile, en fournissant 
le matériel et le soutien sur place nécessaires pour assurer 
la sécurité des équipages de bord ainsi que le ravitaillement 
constant en carburant de plusieurs postes éloignés de la MUAS . 
Dans le cadre de ces projets, dont la valeur totale a dépassé 100 
millions de dollars, la CCC a élaboré la demande de propositions, 
diffusé l’appel d’offres, évalué les propositions reçues et adjugé 
le contrat pour le compte de l’ACDI et du MAECI, afin que les 
aéronefs soient déployés au Soudan en quelques semaines 
seulement . La rapidité d’exécution de la CCC et sa connaissance 
approfondie des ententes d’approvisionnement internationales 
complexes ont incité le MAECI à conclure un protocole d’entente 
avec la CCC, en vue de tirer parti de son expertise pour atteindre 
les objectifs de la politique internationale du Canada .

Objectifs stratégiques (suite)
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Bon nombre des clients de la CCC sont soit 
des filiales d’entreprises américaines, soit 
des sociétés entretenant d’étroites relations 
avec des entreprises américaines . Un nombre 
considérable de sous-traitants, des deux 
côtés de la frontière, profitent énormément de 
ces contrats . Par exemple, Pratt and Whitney 
Canada est la filiale de United Technologies . 
En 2007-08, la CCC a passé un contrat de plus 
de 20 millions de dollars avec le département 
de la Défense des États-Unis en vue de la 
fabrication de moteurs d’aéronefs au Canada . 
Au cours de l’année, elle a également conclu 
des contrats avec le département américain 
de la Défense d’un montant total de 44 millions 
de dollars concernant la construction de trains 
d’atterrissage par les sociétés canadiennes 
Goodrich et Heroux Devtek . Enfin, GDLS 
Canada, qui a conçu et construit le Stryker, 
passe par l’intermédiaire de la CCC des 
contrats directement avec le département de 
la Défense et des pays tiers, au moyen du 
mécanisme des FMS des États-Unis .

Par ailleurs la CCC facilite l’approvisionnement 
de la NASA en faisant appel à des fournisseurs 
canadiens dans le cadre d’un accord similaire 
à l’APPD . Même si la NASA n’est pas tenue 
d’utiliser les services de la CCC pour 
collaborer avec des exportateurs canadiens, 
la Corporation gère plus de 90 % des activités 
de cet organisme avec des fournisseurs 
canadiens, ce qui illustre l’utilité de la CCC 
pour la NASA et les exportateurs canadiens . 

Dans l’avenir, la CCC reste déterminée 
à accroître la contribution du Canada 
au complexe industriel du secteur de la 
défense en Amérique du Nord, en facilitant 
les occasions d’approvisionnement pour les 
exportateurs canadiens par l’intermédiaire de 
l’APPD et de la NASA .

Établir des relations plus poussées avec 
des partenaires clés

L’un des grands objectifs de 2007-08 consistait 
aussi à établir des relations plus poussées avec 
des partenaires clés autres que le MDN et le 
département américain de la Défense . À cette 

fin, l’unité opérationnelle de la Défense de la 
CCC a renforcé ses partenariats stratégiques 
au sein du gouvernement du Canada, en 
particulier avec le MAECI, pour mieux faire 
connaître les services de la CCC et accroître 
les débouchés futurs . La Corporation peut 
contribuer à l’accomplissement du mandat 
du MAECI, grâce à sa capacité de répondre 
rapidement aux besoins d’ordre militaire qui 
se font sentir dans des régions prioritaires .

Par exemple, en 2007-08, dans le cadre 
de sa campagne de promotion externe, la 
Corporation a été à l’origine de l’élaboration 
d’une stratégie conjointe de planification et 
d’exécution des activités avec le Service des 
délégués commerciaux (SDC) du MAECI, qui 
vise à la fois les États-Unis et les marchés 
mondiaux . La CCC a donné des séances 
d’information à des ambassadeurs, délégués 
commerciaux principaux et attachés militaires 
avant leur entrée en fonction à l’étranger, afin 
de leur faire bien comprendre ses services et 
les messages à communiquer aux acheteurs . 
Elle a aussi tenu une séance de formation 
consacrée au secteur de la défense au Bureau 
commercial régional du Québec du MAECI, à 
la suite de laquelle le SDC a fait preuve d’une 
plus grande collaboration, compréhension et 
efficacité en vue de répondre à des demandes 
de renseignements concernant la CCC . 

Dans l’ensemble, ce rapprochement a eu 
un effet bénéfique sur les relations avec une 
vingtaine de missions à l’étranger, notamment 
aux Philippines, à Brunéi, au Danemark 
et en Norvège, dont le personnel connaît 
maintenant mieux les services que la CCC 
offre aux exportateurs canadiens ainsi que 
les technologies et les capacités canadiennes 
dans le domaine de la défense . Parmi les 
capacités canadiennes dans ce secteur, 
mentionnons le matériel optique spécialisé 
utilisé pour le lancement et l’amarrage de la 
navette spatiale, des trains d’atterrissage et 
des moteurs à réaction destinés aux Forces 
aériennes, du matériel de communications et 
des munitions pour les soldats, des véhicules 
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blindés légers utilisés à des fins de protection 
et pour des besoins opérationnels dans des 
théâtres difficiles et des radars utilisés pour 
lutter contre le terrorisme . Cette stratégie a 
permis de faire une meilleure présélection 
des projets potentiels et de repérer d’autres 
occasions s’offrant aux exportateurs 
canadiens . 

Le renforcement des liens entre la CCC et le 
MAECI a été avantageux pour les exportateurs 
canadiens, comme en témoigne, par exemple, 
la réalisation de projets cruciaux en vue de 
la prestation de services de transport par 
aéronef à voilure tournante ou fixe à la Mission 
de l’Union africaine au Soudan (MUAS), à la 
suite d’une demande d’approvisionnement de 
l’ACDI et du MAECI . Ces projets, dont la valeur 
représente environ 100 millions de dollars au 
cours des deux dernières années, illustre la 
capacité de la CCC de réagir rapidement pour 
appuyer les objectifs du gouvernement .

Rendement par rapport aux objectifs : 
Unité	 opérationnelle	 des	 Marchés	 
émergents	et	en	développement

La CCC s’efforce de conférer une valeur 
ajoutée aux projets réalisés dans les marchés 
émergents et en développement en aidant 
les gouvernements à se doter de solides 
pratiques d’approvisionnement, reposant 
notamment sur la diligence raisonnable, de 
façon à assurer un processus de passation 
des contrats qui soit équitable, acceptable 
et transparent, dans le but de répondre aux 
besoins de développement de ces pays . 

La stratégie de la CCC visant les marchés 
émergents et en développement a occupé une 
place de premier plan dans les activités de 
développement international . Par exemple, en 
renforçant la sécurité du passeport équatorien 
et en faisant la promotion du document 
amélioré par l’intermédiaire de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), la 
CCC contribue à accroître la sécurité dans 
les Amériques, tout en mettant en valeur une 
technologie canadienne de pointe dans le 
domaine de la sécurité .

La dernière année a été importante pour 
l’unité des MED, qui s’est dotée d’une nouvelle 
stratégie d’appui aux exportateurs canadiens, 
fondée sur des relations plus étroites avec 
des partenaires fédéraux clés, à savoir le 
MAECI, EDC et l’ACDI . En tirant parti de ces 
partenariats, la CCC a aidé les exportateurs 
canadiens à accéder à des contrats de plus 
de 80,5 millions de dollars dans des marchés 
émergents et en développement . 

Repérer des débouchés et en faire profiter les 
exportateurs en collaboration avec EDC 

Dans son Plan d’entreprise 2007-08, la CCC 
s’est engagée à travailler en collaboration 
plus étroite avec EDC afin de déterminer les 
possibilités de conjuguer leurs services et 
domaines d’expertise respectifs de façon 
à proposer une offre globale aux acheteurs 
étrangers désireux de se procurer des 
produits et services canadiens et d’obtenir du 
financement à cette fin . 

Objectifs stratégiques (suite)

MED 2007-08 
chiffre d'affaires par pays

Barbade

Chili

Columbie

Caraibes

Équateur

Liban

Pakistan

Thailande

Trinité-et 
-Tobago

États-Unis

MED- 2007-08
chiffre d'affaires par groupe sectoriel 

Sécurité

Information & 
Communications

Automobile & 
Transport

Santé & 
Agriculture

Pétrole et mazout, 
Environnement

Produits de
consommation
& Services      
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Au cours des deux dernières années, la 
Corporation a réussi à harmoniser ses activités 
de développement de marchés avec le modèle 
d’affaires d’EDC . Il s’agissait avant tout de 
rattacher les services d’approvisionnement 
et de passation de contrats de gouvernement 
à gouvernement de la CCC aux services de 
financement et d’assurance d’EDC, pour le 
bénéfice des exportateurs canadiens . 

Cette stratégie a permis de repérer de 
nouveaux débouchés pour les exportateurs 
canadiens, en particulier dans des secteurs 
prioritaires liés à l’eau, à l’énergie et aux 
transports dans des pays comme l’Angola, le 
Panama, l’Inde et la République dominicaine . 
Par exemple, la CCC a conclu un contrat avec la 
République dominicaine et Dessau concernant 
la construction du canal Guajimia-Saint-
Domingue, qui vise à fournir des installations 
sanitaires de qualité à la population locale . 

La stratégie de la CCC a jeté les bases d’un 
nouveau modèle d’affaires pour les entreprises 
canadiennes dans les Caraïbes . Les progrès 
accomplis à l’égard de la Stratégie conjointe de 
sélection et de développement des marchés 
entre la CCC, le MAECI et EDC, qui sera prête 
à être mise à l’essai en 2008-09, témoignent 
du succès de cette initiative . Grâce à cette 
collaboration, la CCC a pu cibler activement 
des marchés viables et repérer des occasions 
d’affaires futures pour les exportateurs 
canadiens . 

Concevoir avec EDC un nouveau modèle 
d’affaires pour les entreprises canadiennes  
à Cuba

Au cours des 16 dernières années, la CCC a 
formé de solides relations d’affaires à Cuba, 
afin que les entreprises canadiennes puissent 
fournir du matériel, des biens et des services 
aux industries du sucre et du tourisme, 
principalement . La CCC a accompli un travail 
important dans le marché cubain, où son 
chiffre d’affaires a été de l’ordre de 40 à 70 
millions de dollars par année depuis six ans .

En 2007-08, la CCC s’est engagée à 
concevoir un nouveau modèle d’affaires pour 

les entreprises canadiennes à Cuba . Même 
si ce modèle est encore en élaboration, la 
Corporation a signé un protocole d’entente 
avec EDC en janvier 2008, en vertu duquel 
les deux sociétés d’État collaboreront dans le 
marché cubain de façon à continuer d’aider 
les exportateurs canadiens tout en limitant les 
risques courus par la CCC . 

De plus, l’officialisation de la relation de la 
CCC avec EDC a contribué à inciter Cuba 
à s’engager à régler son arriéré au titre du 
Compte du Canada d’ici le milieu de 2009-10 . 
À la suite de cette promesse de Cuba, le 
ministère des Finances a pris une part plus 
active aux discussions sur la stratégie à suivre 
pour maintenir les activités commerciales de 
la CCC dans la région . 

Fait : 
En renforçant la sécurité du passeport équatorien et 
en faisant la promotion du document amélioré par 
l’intermédiaire de l’OIM, la CCC contribue à accroître la 
sécurité dans les Amériques et promeut une technologie 
canadienne de pointe dans le domaine de la sécurité .

 
L’histoire : 

La CCC a appuyé une initiative conjointe de l’OIM et du 
ministère des Affaires étrangères de l’Équateur visant à 
faire la promotion du nouveau passeport équatorien, lequel 
a été amélioré par la société Canadian Bank Note (CBN), 
un chef de file mondial dans le domaine des passeports 
sécurisés, dans le cadre d’un projet appuyé par la CCC . 

Conformément à un contrat de maître d’œuvre conclu entre la CCC 
et l’OIM, à la demande du ministère des Affaires étrangères de 
l’Équateur, CBN a installé un système de délivrance de passeports 
lisibles à la machine et des systèmes connexes de délivrance de 
documents consulaires à des postes frontaliers en Équateur et 
dans d’autres pays . Ce projet d’une valeur totale de 6,5 millions 
de dollars, dont la première phase s’est amorcée octobre 2002, 
en est maintenant à sa quatrième phase, au cours de laquelle 
CBN installera 119 autres systèmes de saisie des données à 
l’échelle internationale, tandis que l’OIM et le ministère équatorien 
des Affaires étrangères mènent une fructueuse campagne afin 
d’informer les Équatoriens vivant à l’étranger des nouveaux points 
de service où ils peuvent se procurer un passeport .
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Cette collaboration s’inscrit dans la foulée 
de l’engagement pris par la Corporation de 
travailler de plus près avec ses partenaires du 
portefeuille du commerce international au profit 
des exportateurs canadiens . Dans l’avenir, la 
CCC continuera de travailler avec EDC sur 
différentes initiatives en cours, notamment en 
vue de mettre en œuvre une stratégie à long 
terme pour Cuba . 

Repérer et saisir des débouchés en  
collaboration avec le MAECI et l’ACDI

La CCC est résolue à former des partenariats 
plus poussés, qui permettront de mieux 
soutenir les exportateurs canadiens et 
d’accroître le commerce extérieur du Canada . 

En 2007-08, la CCC entend renforcer ses 
relations institutionnelles avec le MAECI et 
l’ACDI afin d’aider ceux-ci à exécuter les 
volets relatifs à l’approvisionnement et à la 
passation de contrats de leurs programmes 
de développement et d’aide, et ce, pour le 
bénéfice des exportateurs canadiens .

Le Plan d’entreprise de 2007-08 a présenté 
l’analyse détaillée entreprise par la Corporation 
au sujet de son travail dans les marchés 
émergents et en développement ainsi qu’une 
évaluation des stratégies possibles pour 
réussir dans ce secteur . Cette analyse a 
clairement indiqué qu’une approche tripartite 
avec les partenaires de portefeuille de la CCC, 
soit le MAECI et EDC, donnerait probablement 
les meilleurs résultats pour les exportateurs 
canadiens . La Corporation s’est donc 
associée à ces partenaires pour élaborer une 
stratégie en vue de leur collaboration sur ces 
marchés . Ces efforts ont abouti à une Stratégie 
conjointe de sélection et de développement 
des marchés pour les projets d’infrastructure 
de gouvernement à gouvernement .

Dans le cadre de cette Stratégie conjointe, 
la Corporation a également engagé un 
dialogue avec le secteur privé canadien à 
des fins de planification à long terme . Par 
exemple, une séance de planification et de 
consultation a été tenue en janvier 2008 avec 
des acteurs canadiens clés du secteur des 
projets d’ingénierie, d’approvisionnement, de 
construction et de gestion de la construction 
(IAC/GC) . Leur participation constante au 
processus représente un élément clé de la 
campagne de promotion de la Corporation 
dans ce secteur .

La CCC cherche aussi à aider le MAECI 
à accomplir son mandat à l’étranger en 
élaborant une nouvelle offre de service 
d’approvisionnement destinée au Fonds 
pour la paix et la sécurité mondiales et au 
Programme d’aide au renforcement des 
capacités antiterroristes (PARCA) du MAECI, 
laquelle pourra servir de modèle en vue de 
la formation de partenariats avec d’autres 
ministères fédéraux . De plus, la CCC et 
le MAECI ont signé en 2007 un protocole 

Objectifs stratégiques (suite)

Fait : 
En mettant en place un cadre explicite pour répondre aux 
besoins du MAECI, la CCC peut repérer des nouveaux 
débouchés pour les exportateurs canadiens et les en faire 
profiter .

L’histoire : 
La CCC a signé avec le MAECI un protocole d’entente, en 
vertu duquel elle répondra aux besoins d’approvisionnement 
du GTSR en trouvant les fournisseurs canadiens et en 
assurant la livraison des biens et services pour les missions 
et programmes du Ministère à l’étranger .

En 2007, la CCC et le MAECI ont signé un protocole d’entente 
concernant la collaboration de la Corporation avec le GTSR, que 
gère le Ministère . Ce protocole d’entente aide le MAECI à se 
procurer les biens et services dont il a besoin pour atteindre ses 
objectifs prioritaires en matière de stabilisation et de reconstruction 
dans le monde . Le MAECI a été extrêmement satisfait de l’efficacité 
de cette relation et de la qualité des services fournis par la CCC 
au GTSR en 2007-08 . Par exemple, la CCC a évalué les prix 
et la disponibilité de fournisseurs canadiens potentiels dans le 
cadre de neuf demandes d’approvisionnement du Ministère . La 
Corporation a aussi participé à des projets visant à fournir du 
matériel de sécurité utilisé aux frontières du Pakistan ainsi que 
des bateaux patrouilleurs côtiers au Liban . Devant le succès de 
ce partenariat, le MAECI et la CCC ont poursuivi sur leur lancée en 
modifiant le protocole d’entente pour qu’il englobe le Programme 
de partenariat mondial .
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d’entente qui permet la collaboration de la 
Corporation avec le Groupe de travail sur la 
stabilisation et la reconstruction (GTSR), que 
gère le Ministère . Ce protocole d’entente aide 
le MAECI à fournir des biens et des services 
à l’échelle internationale et à atteindre ses 
objectifs prioritaires en matière de stabilisation 
et de reconstruction dans le monde . Le MAECI 
a été extrêmement satisfait de l’efficacité de 
cette relation et de la qualité des services 
fournis par la CCC au GTSR en 2007-08 . Ainsi, 
en 2007-08, la Corporation a continué de faire 
correspondre de plus près ses stratégies 
d’approvisionnement avec celles du MAECI et 
a réussi à faire modifier le protocole d’entente 
pour qu’il englobe le Programme de partenariat 
mondial . En 2008-09, la CCC s’efforcera 
d’officialiser les mécanismes de gouvernance 
de cette initiative et d’en améliorer encore les 
résultats .

En ce qui concerne l’ACDI, l’Agence a 
retenu les services de la CCC pour un projet 
d’approvisionnement afin de fournir l’appui 
logistique pour la 38ième Assemblée annuelle  
de la Banque de développement des Caraïbes 
(BDC), dont le Canada a été l’hôte à Halifax 
(Nouvelle-Écosse) en mai 2008 . Grâce à 
cette initiative, la CCC contribue à l’atteinte 
des priorités des activités de développement 
en Amérique du Sud, au Moyen-Orient et 
dans la bande de Gaza, que la ministre de la 
Coopération internationale a énoncées pour 
2008-09 . De plus, à la fin de l’exercice 2007-08, 
l’ACDI a sollicité l’aide de la Corporation 
en vue d’un projet d’approvisionnement au 
Moyen-Orient . Ces initiatives devraient ouvrir 
la voie au renforcement de la collaboration 
entre la CCC et l’ACDI en 2008-09 et dans les 
exercices qui suivront .

Rendement par rapport aux objectifs : 
stratégie	d’affaires	et	organisationnelle

Le succès de la stratégie d’affaires de la 
CCC a été directement lié à la capacité de 
cette dernière de mener à bien toutes ses 
priorités organisationnelles . Au cours des 
trois dernières années, la CCC s’est efforcée 

de définir clairement son mandat et son rôle 
ainsi que de déterminer les personnes, les 
processus et les systèmes dont elle a besoin 
pour atteindre ses objectifs . L’an dernier, la 
CCC a mis en place un système de PRO, a 
amélioré ses pratiques de GRE et a lancé 
des initiatives visant à améliorer la gestion 
des contrats . Tous ces efforts ont conduit à 
une compréhension plus claire du mandat 
fondamental de la CCC, c’est-à-dire relier 
les exportateurs canadiens aux acheteurs 
de gouvernements étrangers, en s’appuyant 
sur le perfectionnement des personnes, des 
processus et des systèmes internes . La CCC 
a pris les mesures nécessaires afin de servir le 
gouvernement du Canada de façon efficace 
et responsable . 

Fait : 
En répondant rapidement à des demandes urgentes de 
l’ACDI, la CCC peut exécuter une foule d’arrangements en 
matière d’approvisionnement .

 
L’histoire : 

L’ACDI a confié à la CCC l’organisation de toutes les 
activités logistiques en vue de l’Assemblée annuelle du 
Conseil des gouverneurs de la BDC .

Compte tenu de l’expérience que la CCC a acquise à l’occasion 
des Jeux de la Francophonie et des Sommets de la Francophonie, 
l’ACDI a demandé à celle-ci de s’occuper de tous les besoins 
logistiques et en matière de communication en vue de l’Assemblée 
annuelle du Conseil des gouverneurs de la BDC qui a eu lieu 
en mai 2008 à Halifax, en Nouvelle-Écosse . En plus de fournir le 
soutien requis pour assurer que l’événement se déroule de façon 
harmonieuse, la CCC a établi un Secrétariat du pays hôte où toutes 
les activités de gestion ont été centralisées . Par sa participation à 
ce projet, la CCC contribue à l’atteinte des priorités des activités de 
développement dans diverses régions du monde, que la ministre 
de la Coopération internationale a énoncées pour 2008-09 . Ces 
efforts devraient favoriser une plus grande collaboration entre la 
CCC et l’ACDI en 2008-09 et dans les exercices qui suivront .
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Renforcer le cadre de gestion du risque au 
moyen d’un système de PRO

En 2007-08, la Corporation s’est concentrée 
sur l’achèvement de la mise en œuvre du 
système de GRE, un projet lancé en 2005-06 . 
Les initiatives rattachées à l’amélioration des 
processus opérationnels et à la mise en service 
du nouveau système de PRO soutiennent 
cette perspective de haut niveau de la gestion 
du risque . À la suite des recommandations 
formulées par le BVG en 2004-05, la CCC s’est 
employée à évaluer l’incidence que les risques 
stratégiques, opérationnels et transactionnels 
ont sur sa capacité d’atteindre ses objectifs . 
La CCC s’est fondée sur les résultats de cette 
évaluation pour établir un profil de risque, 
lequel fait désormais partie des nouvelles 
pratiques en matière de gestion du risque de 
la Corporation .

L’an dernier, la CCC a conçu et mis en place 
de nouvelles pratiques de gestion du risque, 
sur la base du cadre de GRE approuvé par 
le Conseil d’administration en juin 2006 . Par 
la suite, la CCC a amélioré ses pratiques de 
gestion financière afin d’assurer de solides 
contrôles internes et d’optimiser la fonction de 
trésorerie . Maintenant que le cadre de GRE a 
été mis en place avec succès, la CCC s’assure 
qu’il est mis à jour comme il se doit et qu’il fait 
l’objet d’améliorations continues à travers la 
Corporation .

Toujours en 2007-08, la CCC a instauré un 
processus d’amélioration de la gestion des 
contrats, la première initiative s’inscrivant 
dans une perspective d’amélioration continue 
de l’organisation . Afin de mieux servir ses 
clients, la CCC a analysé en profondeur ses 
processus contractuels et opérationnels . Elle 
a formé une équipe chargée de l’amélioration 
de la gestion des contrats, qui a conçu 
l’architecture de l’ensemble des politiques sur 
la passation de contrats de la CCC, lequel a été 
approuvé, ainsi que des modèles normalisés 
à utiliser pour la rédaction de politiques et de 
directives . Par conséquent, la CCC est en voie 
de se doter de solides pratiques de gestion 

des contrats, qui sont d’une grande qualité 
et bien étayées et qui permettent de gérer 
efficacement le risque . De plus, la CCC a 
commencé à revoir les processus de diligence 
raisonnable et d’administration rattachés aux 
contrats, afin que les politiques, les procédures 
et les directives à suivre soient à jour et bien 
comprises par tout le personnel . On prévoit 
que les travaux à cet égard seront achevés, 
pour l’essentiel, d’ici juillet 2008 . 

Conformément au Plan d’entreprise de 
2007-08, la Corporation s’est employée à 
mettre en place un nouveau système de 
PRO . Un contrat fût passé pour l’achat 
de ce nouveau système, qui est en cours 
d’implantation et permettra à la Corporation 
de se doter des outils voulus pour assurer 
la gestion et le suivi de ses activités, ce qui 
comprendra l’élaboration d’un processus plus 
poussé de gestion du rendement, d’une valeur 
de 3,5 millions de dollars dont 2,7 millions de 
dollars ont été capitalisés . 

À cet égard, la performance de la Corporation 
se doit d’être soulignée : en six mois à peine, 
la CCC a réussi à définir la configuration 
nécessaire, à choisir le produit qui répond le 
mieux à ses besoins et, enfin, à mener à bien 
la conception et la mise en œuvre . En outre, le 
nouveau système de PRO a été mis en place 
en respectant les échéances, le budget fixé et 
la configuration requise .

Conserver un solide rendement financier au 
moyen d’un plan d’amélioration de la gestion 
financière 

L’an dernier, la CCC s’est engagée à poursuivre 
la mise en œuvre de son plan d’amélioration 
de la gestion financière, qui comporte trois 
grands volets : 1) améliorer les principaux 
processus de communication de l’information 
financière et les principales mesures de 
contrôle interne; 2) examiner et améliorer 
les systèmes d’information financière; et 3) 
préciser les responsabilités et les processus 
concernant la gestion financière . La CCC a 
atteint ces objectifs avec succès .

Objectifs stratégiques (suite)
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En vue d’améliorer ses principaux processus 
de communication de l’information financière 
et ses mesures de contrôle interne, la 
Corporation a retenu les services d’un 
vérificateur interne et a commencé à élaborer 
un ensemble de politiques financières, qui 
comprend la Politique sur la délégation des 
pouvoirs financiers et la Directive relative au 
pouvoir de conclure des contrats . De plus, la 
CCC est en train de mettre au point un plan 
de conversion aux Normes internationales 
d’information financière (IFRS) .

Le deuxième volet du plan d’amélioration 
visait à renouveler les systèmes d’information 
financière, ce qui a été fait à la fin de 2007-08 .

Pour ce qui est du troisième et dernier volet du 
plan d’amélioration, la Corporation a renforcé 
les capacités de son équipe en créant deux 
nouveaux postes et en restructurant la fonction 
de gestion de la trésorerie afin d’en accroître 
l’efficacité et de favoriser l’utilisation optimale 
des ressources .

Élaborer une stratégie renouvelée en matière 
de ressources humaines

Pour parvenir à l’excellence, la CCC est 
consciente qu’il est important de constamment 
recruter, retenir et former des employés motivés 
et compétents . En 2007-08, la CCC s’est 
engagée à élaborer le cadre d’une stratégie 
en matière de ressources humaines, afin 
d’orienter les mesures de planification de la 
relève, de gestion du savoir et d’acquisition de 
compétences et de capacités stratégiques et 
d’harmoniser les politiques et les procédures 
relatives aux ressources humaines dans l’avenir . 
La conclusion avec l’Institut professionnel de 
la fonction publique du Canada (IPFPC) d’une 
nouvelle convention collective d’une durée 
de quatre années (de juin 2007 à juin 2011) 
ouvre la voie à l’élaboration conjointe d’une 
stratégie renouvelée touchant les ressources 
humaines . 

La nouvelle convention collective est révélatrice 
de la refonte qui s’est opérée dans la politique 
de rémunération et la stratégie de relations 
de travail, ce qui assurera un milieu de travail 
positif . En outre, la CCC a formé un Comité de 
consultation patronal-syndical à la fin de 2007 
afin de favoriser une meilleure compréhension 
mutuelle et d’instaurer un plus grand climat de 
confiance entre la direction et le syndicat . 

Dans l’avenir, la Corporation continuera de 
favoriser un environnement interne fondé 
sur l’apprentissage continu, la participation 
active et un milieu de travail dynamique . La 
planification et la mise en œuvre des derniers 
éléments de la nouvelle stratégie de ressources 
humaines se feront en 2008-09 . 
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Commentaires et analyse de la direction

Faits saillants

Les résultats d’exploitation net et du résultat étendu de la CCC pour 
l’exercice 2007-08 ont totalisé 2,5 millions de dollars, tandis qu’ils 
s’élevaient à 3,5 millions de dollars en 2006-07 . Cette baisse est 
principalement attribuable à la réduction du crédit parlementaire 
de la CCC, qui a été amputé de 1,7 million de dollars (10 %) . Les 
résultats d’exploitation net avant credit parlementaire pour 2007-08 
ont augmenté de 0,8 million de dollars . La baisse des produits 
nets de 1,5 million de dollars a été largement compensée par la 
diminution des charges de 2,3 millions de dollars . Celles-ci se sont 
en effet avérées sensiblement inférieures à celles de l’exercice 
précédent en raison d’une baisse substantielle des coûts 
contractuels supplémentaires et des frais connexes . Ces résultats 
témoignent des efforts déployés par la Corporation dans le secteur 
de la gestion du risque . Un cadre de GRE renforcé a été mis en 
oeuvre et la gestion de contrats complexes a été améliorée . Les 
services ont aussi été étroitement harmonisés avec le mandat de 
la Corporation . Tout ceci a conduit à une baisse considérable des 
coûts contractuels supplémentaires et des frais connexes

On trouvera ci-après une analyse détaillée de la situation financière 
de la CCC en 2007-08 .

Analyse	de	l’état	des	résultats,	du	résultat	étendu	et	des	bénéfices	non	répartis	

Résultats sommaires 

(millions de dollars)  2007-08  2006-07

Opérations commerciales  1 432,7 $  1 085,1 $

Marge brute 7,9 $  9,1 $

Produits nets 9,9  $  11,4 $

Charges totales 22,5 $  24,9 $

Crédit parlementaire 15,2 $  16,9 $

Résultats d’exploitation nets et du résultat étendu  2,5 $ 3,5 $

Produits

Les opérations commerciales étaient de 1 432,7 millions de dollars en 2007-08 en comparaison 
avec 1 085,1 millions de dollars signalées en 2006-07 . Ces transactions englobent les sommes 
facturées par la CCC pour les travaux effectués dans le cadre des contrats signés en cours, les 
frais de service et les produits du service d’escompte des créances offert aux exportateurs . La 
valeur de ces opérations a augmenté de 347,6 millions de dollars (32 %) par rapport à l’exercice 
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précédent, malgré l’appréciation du dollar canadien, qui a réduit la valeur et le rendement des 
projets facturés en dollars américains . Les facturations se rattachant à un certain nombre de 
contrats avec le département de la Défense des États-Unis pour des VBL assemblés par GDLS 
se sont avérées supérieures de 228,1 millions de dollars au montant facturé en 2006-07, cet 
écart justifiant l’augmentation .

Au cours d’un exercice d’ajustement des contrats mené en 2008, la CCC a découvert une 
erreur d’écriture dans les transactions enregistrées pour un contrat spécifique en 2007, tout 
particulièrement les transactions reliées aux paiements progressifs et au recouvrement des 
paiements progressifs, qui ont été enregistrées de manière erronée . Ceci a eu pour effet de 
surestimer les opérations commerciales et les coûts reliés aux opérations commerciales d’un 
montant de 51,5 millions de dollars . Ces erreurs compensées n’ont eu aucun impact sur les 
résultats d’exploitation nets et les bénefitces non répartis rapportés par la Corporation en 2007 . 
Néanmoins, selon les principes comptables généralement reconnus (PCGR) du Canada, les 
états financiers pour l’exercice se terminant le 31 mars, 2007 ont été réitérés . Cette réitération de 
l’exercice précédent n’a aucun effet sur les états financiers de 2008 .

Les frais de service, principale composante de la marge brute, se sont chiffrés à 7,9 millions 
de dollars, ce qui représente une baisse de 13 % par rapport à l’exercice précédent . Quelques 
projets générant des produits de frais de services ont été reportés, mais les contrats devraient 
être signés prochainement . La CCC n’exige des frais que pour les services qui ne sont pas offerts 
dans le cadre de l’APPD, les services fournis au titre de l’APPD étant financés par des crédits 
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parlementaires . En 2007-08, seulement 24 % des sommes facturées par la CCC ont entraîné 
des produits de frais de service, tandis que ce pourcentage avait atteint 44 % en 2006-07 . 
Des frais de service de 7,5 millions de dollars, un produit de 3,3 millions de dollars (44 %) a été 
tiré des opérations liées aux transactions de service d’approvisionnement de la CCC, tandis 
qu’un produit de 2,9 millions de dollars (38 %) a été généré par les transactions de financement 
structuré de la Corporation .

Les produits nets, constitués de la marge brute, des produits d’intérêts nets et des pertes de 
change, ont diminué de 1,5 million de dollars par rapport à ceux du dernier exercice, ce qui 
représente en moyenne annuelle une baisse de 13 % . Cette baisse est attribuable en partie à 
la diminution de la marge brute et le reste de la baisse, à la diminution des produits d’intérêts 
découlant de soldes de trésoreries plus bas que prévu et à l’alourdissement de la perte de 
change de 0,2 million de dollars, le dollar canadien s’étant apprécié par rapport à la devise 
américaine, passant de 0,8661 $US (1,1546 $CAN) au 31 mars 2007 à 0,9742 $US (1,0265 
$CAN) au 31 mars 2008 .

Charges

En 2007-08, les charges se sont élevées à 22,5 millions de dollars, ce qui représente une 
baisse de 9 % par rapport à 2006-07 . Bien que les frais d’administration aient augmenté de 
2,1 millions de dollars, ils ont été largement compensés par une baisse des coûts contractuels 
supplémentaires et des frais connexes de 4,5 millions de dollars . Voici les principaux éléments 
constituant les frais d’administration :

•	 La	 CCC,	 conformément	 à	 son	 plan	 de	 deux	 ans	 visant	 à	 renforcer	 la	 capacité	 et	 les	
compétences nécessaires à la prestation efficace de ses services, a augmenté son effectif, 
qui est passé d’une moyenne de 92 employés en 2006-07 à une moyenne de 109 employés 
en 2007-08 . Le montant total représente une augmentation de 2,1 millions de dollars  
(23 %) par rapport à celui dépensé en 2006-07 . Cette hausse tient également compte des 
répercussions de la mise en oeuvre des dispositions d’une nouvelle convention collective 
avec ses employés syndiqués . 

•	 En	2007-08,	les	frais	de	services	perçus	par	TPSGC	sur	les	services	de	base	en	vertu	de	
l’APPD ont été négociés à 4 millions de dollars, soit le même montant qu’en 2006-07 . En plus 
de cette somme, TPSGC a toutefois reçu 0,3 million de dollars pour sa participation à des 
projets spéciaux en 2006-07, ce qui n’a pas été le cas en 2007-08 .

•	 Les	consultants	 embauchés	en	plus	de	 l’effectif	 de	 la	CCC	pour	 exécuter	des	mandats	
exigeant des compétences particulières ont coûté 1,5 million de dollars, ce qui représente 
une augmentation de 0,4 million de dollars (36 %) par rapport au montant dépensé en 
2006-07 . Cette augmentation est en grande partie attribuable aux charges liées aux 
initiatives de gestion du changement et d’amélioration des affaires .

•	 La	location	des	locaux	a	coûté	1,3	million	de	dollars,	soit	le	même	montant	qu’en	2006-07.

•	 Les	 frais	 de	 déplacement,	 engagés	 surtout	 pour	 les	 besoins	 opérationnels	 relatifs	 à	
l’obtention ou à la gestion des contrats internationaux de la CCC, se sont chiffrés à 1,2 million 
de dollars, soit 0,1 million de dollars (10 %) de plus qu’en 2006-07 . Cette augmentation 
est attribuable aux déplacements liés à la gestion de quelques contrats importants et aux 
activités d’expansion des affaires .

•	 Le	coût	du	matériel	informatique,	des	logiciels	et	des	services	de	soutien,	abstraction	faite	
des coûts du personnel de gestion de l’information inclus dans l’effectif de la CCC ou des 
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consultants, ont représenté des charges de 0,6 million de dollars, soit 0,1 million de dollars 
(16 %) de moins qu’en 2006-07 .

•	 Les	frais	liés	aux	initiatives	de	gestion	des	ressources	humaines	et	à	la	formation	se	sont	
élevés à 0,4 million de dollars, soit le même montant qu’en 2006-07 .

•	 Les	frais	de	télécommunication,	de	messagerie	et	de	traduction	se	sont	élevés	à	0,3	million	
de dollars, soit le même montant qu’en 2006-07 .

•	 L’amortissement	des	actifs	immobilisés	associés	à	des	améliorations	du	système	de	gestion	
financière et de gestion des contrats ainsi que des propriétés à bail de la CCC s’est chiffré 
à 0,3 million de dollars, ce qui représente une diminution de 0,5 million de dollars (68 %)  
par rapport au montant dépensé en 2006-07, ce système ayant été entièrement amorti  
en 2007-08 .

•	 Les	 charges	 diverses,	 dont	 les	 frais	 liés	 aux	 communications	 et	 publications,	 et	 aux	
assurances, ont atteint un million de dollars, soit 0,3 million de dollars de plus que le montant 
dépensé en 2006-07 .

Les coûts contractuels supplémentaires et les frais connexes se sont chiffrés à 0,4 million de 
dollars, ce qui représente une diminution de 4,5 millions de dollars par rapport au montant de 
2006-07 . Cette baisse est attribuable à l’amélioration des processus découlant de la mise en 
oeuvre du cadre de GRE de la Corporation au cours des derniers exercices .

La CCC exerce une étroite surveillance de ses frais d’administration . Elle utilise le ratio entre ses 
frais d’administration et ses opérations commerciales pour mesurer l’efficacité de ces charges . 
Son objectif de ne pas dépasser 2 % a été atteint au cours de l’exercice venant de se terminer, 
tout comme en 2006-07 .  

Crédit parlementaire

La CCC reçoit un crédit parlementaire annuel de référence (qui exclu des crédits supplémentaires 
exceptionnels pour des accords reliés aux négociations collectives) . En 2007-08, le crédit annuel 
de référence de la CCC était de 16,2 millions de dollars . Par contre, au cours de l’exercice, 
le crédit de référence de la CCC a été réduit définitivement à 15,2 millions de dollars, car la 
Corporation a contribué à l’important effort de réduction des charges ministérielles du MAECI 
en réduisant de 1 million de dollars son crédit annuel pour 2007-08 et les exercices ultérieurs . 
Cette diminution provient uniquement de la réduction des charges et qu’elle n’est aucunement 
liée à l’opinion du Ministère au sujet du mandat ou du rendement de la Corporation . En effet, le 
Ministère apprécie le rôle de la CCC sur le plan de la prestation de services aux exportateurs 
canadiens à la recherche de débouchés internationaux . De plus, les crédits supplémentaires ont 
aussi été réduits de 700 000 dollars . Ainsi, la réduction annuelle au crédit total de la CCC était 
de 1,7 million de dollars .  

Analyse	du	bilan

Situation financière sommaire

(millions de dollars)  2007-08  2006-07

Actif total 550,1 $  560,4 $

Passif total 503,6 $  516,4 $

Avoir de l’actionnaire 46,5 $  44,0 $
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L’actif total de la CCC s’élevait à 550,1 millions de dollars au 31 mars 2008; soit 2 % de moins 
qu’au 31 mars 2007 .  

Dans le passé, quelques contrats importants représentaient une large part du solde . C’est 
encore le cas en 2007-08 où 145,4 millions de dollars (93 %) des 156,7 millions de dollars 
en avances des clients sont liés à six contrats de ventes à la Norvège, aux Pays Bas, à la 
République dominicaine et à l’Équateur (pour la construction du nouvel aéroport international de 
Quito) . Une part importante de ces avances, soit 127,1 millions de dollars, a été transférée à des 
exportateurs canadiens et représente 98 % des avances aux fournisseurs . 

À titre d’intermédiaire commercial international, la CCC compense en grande partie ses actifs liés 
au commerce par des engagements équivalents . Les comptes débiteurs des clients étrangers 
et les paiements progressifs aux exportateurs canadiens sont normalement compensés par les 
comptes créditeurs et les charges à payer aux exportateurs canadiens, de même que par les 
paiements progressifs des clients étrangers . 

De temps à autres, la CCC a besoin d’autres fonds de roulement pour combler les écarts 
temporaires entre ses créditeurs et ses créances . La loi confère à la CCC le pouvoir d’emprunter 
commercialement jusqu’à concurrence de 90 millions de dollars, ce qui lui donne la souplesse 
nécessaire pour gérer de tels écarts .  

Les immobilisations de la CCC ont augmenté de 2,4 millions de dollars en 2007-08 . Au cours 
de l’exercice, les coûts capitalisés de la Corporation étaient associés au développement du 
nouveau système de PRO; ils seront amortis sur une période de cinq ans débutant en 2008-09 . 

La provision pour coûts contractuels supplémentaires et frais connexes de la CCC  
a  diminué de 3,3 millions de dollars en 2007-08 . Cette baisse est attribuable à des décaissements  
de 3,3 millions de dollars pour le règlement de contrats non exécutés par des  
exportateurs canadiens .

En 2007-08, la valeur de l’avoir du gouvernement du Canada dans la CCC était de 46,5 millions 
de dollars, ce qui représente une augmentation de 2,5 millions de dollars (pour plus de détails, 
voir l’analyse de l’état des résultats, du résultat étendu et des bénéficies non répartis) . L’avoir de 
la CCC constitue une sûreté contre le risque commercial normal lié à son portefeuille de contrats 
non exécutés qui totalisaient environ 1,6 milliard de dollars à la fin de l’exercice .

Analyse	de	l’état	des	flux	de	trésorerie	

Sommaire des flux de trésorerie   

(millions de dollars)  2007-08   2006-07

Activités d’exploitation (21,7) $ 47,7 $ 

Activités d’investissement (2,7) $ - $

Effet des fluctuations des taux de change sur la trésorerie (0,6) $ (0,4) $

Au 31 mars 2008, les dépôts en espèces et à court terme étaient inférieurs de 25 millions de 
dollars aux dépôts de l’exercice précédent .
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Activités d’exploitation

En 2007-08, la CCC a utilisé 21,7 millions de dollars en espèces qu’elle a tirés de ses activités 
d’exploitation qui lui avaient fourni 47,7 millions de dollars en 2006-07 . Cette baisse est attribuable 
à deux principaux facteurs :

•	 De	ces	fonds,	13,6	millions	de	dollars	(55	%)	représentent	les	apports	en	espèces	survenus	
lorsque les paiements anticipés effectués par les gouvernements étrangers en 2006-07 
ont été transférés aux exportateurs canadiens en 2007-08 après la livraison des produits 
ou services visés par le contrat . Dans certains projets, les paiements anticipés effectués 
par les clients étrangers aux exportateurs canadiens sont retenus par la CCC par mesure 
d’atténuation des risques, puis libérés après la livraison des produits ou services visés par le 
contrat . Dans certains cas, l’intérêt couru sur les sommes retenues est versé à l’exportateur 
canadien .  

•	 Une	autre	part	de	8,9	millions	de	dollars	 (36	%)	résulte	des	écarts	 temporaires	entre	 les	
entrées de fonds dans les comptes débiteurs de la CCC et les décaissements de ses 
comptes créditeurs . Cette situation se produit surtout lors des opérations visant les services 
fournis au titre de l’APPD et de certains accords de services d’approvisionnement aux 
termes desquels la Corporation a l’obligation contractuelle de payer ses exportateurs dans 
les 30 jours suivant la réception de la facture d’un fournisseur, peu importe le moment où la 
somme est réglée par le client étranger

Activités d’investissement

Comme mentionné dans l’analyse du bilan, la Corporation a fait l’acquisition d’immobilisations 
d’une valeur de 2,7 millions de dollars au cours de 2007-08 .

Comparaison	avec	le	Plan	d’entreprise	2007-08	à	2011-12	

Les sommes facturées de 1 424,8 millions de dollars ont été supérieures de 160,3 millions de 
dollars (13 %) au montant prévu, malgré les effets d’un dollar canadien fort qui a réduit les 
valeurs et les rendements générés par les projets régis par un contrat en dollars américains . 
Des facturations de 420,9 millions de dollars se rattachant à un certain nombre de contrats pour 
des VBL se sont avérées supérieures de 259,9 millions de dollars (161 %) au montant prévu . 
Cet écart a été annulé en partie par des résultats inférieurs aux résultats prévus dans d’autres 
secteurs d’activité . Les frais de service ont été inférieurs de 0,6 million de dollars au montant 
escompté, quelques projets qui auraient généré des produits de frais de service ne s’étant pas 
concrétisés comme prévu initialement . Les intérêts gagnés, d’un montant de 2,5 millions de 
dollars, se sont avérés de 0,1 million de dollars inférieurs au montant prévu en raison des soldes 
de trésorerie moins élevés .

La CCC a affiché une perte sur les opérations de change de 0,6 million de dollars, soit  
0,5 million de dollars de plus que le montant prévu . Le dollar canadien s’est apprécié par rapport 
à la devise américaine, passant de 0,8661 $US (1,1546 $CAN) au 31 mars 2007 à 0,9742 $US 
(1,0265 $CAN) au 31 mars 2008 . L’effet encouru est le résultat de changements aux fluctuations 
de devises sur l’exposition des devises étrangères à découvert .
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Les coûts contractuels supplémentaires et les frais connexes ont été inférieurs de 2,1 millions de 
dollars aux niveau prévus . Cet écart reflète les améliorations aux processus, particulièrement la 
mise en oeuvre du cadre de GRE de la Corporation au cours des deux derniers exercices .

Les frais d’administration de 22,1 millions de dollars ont dépassé de 0,2 million de dollars (1 %) le 
montrant prévu de 21,9 millions de dollars . Des hausses imprévues du passif général pour les futurs 
avantages sociaux et les soldes de congés non utilisés s’élevant à plus de 0,2 million de dollars ont 
contribué à cet écart défavorable . Bien que le montant réel des frais d’administration se soit avéré 
légèrement supérieur au montant prévu, le ratio réel entre ces frais et les opérations commerciales 
pour 2007-08, qui a été établi à 1,6 %, s’est avéré inférieur au taux prévu de 1,7 % .

Perspectives	pour	2008-09	dans	le	Plan	d’entreprise

La CCC prévoit réaliser un excédent d’exploitation de 0,5 million de dollars en 2008-09, soit  
2 millions de dollars de moins que les résultats réels de 2007-08; cet objectif correspond davantage 
aux montants des excédents d’exploitation réalisés par la Corporation dans le passé .

En 2008-09, on s’attend à des produits nets de 9,2 millions de dollars, soit 0,7 million de dollars 
de moins que les résultats obtenus en 2007-08, en raison d’une baisse prévue du montant total 
des frais de services . On s’attend à ce que la perception de frais par la CCC pour les services 
d’approvisionnement liés à un besoin d’hélicoptères de l’Union africaine au Soudan prendra fin 
avec le transfert aux Nations Unies de la responsabilité du maintien de la paix . Ce changement 
aura un effet négatif sur les produits nets en 2007-08 . Toutefois, il ne devrait pas y avoir de 
pertes attribuables à la fluctuation de la devise, le dollar canadien se stabilisant par rapport 
au dollar américain . De plus, les soldes en devises étrangères à découvert feront l’objet d’une 
surveillance et seront gardés à des niveaux négligeables . Le produit d’intérêts net devrait rester 
au même niveau et correspondre au montant réel du produit d’intérêts net pour 2007-08, soit  
2,5 millions de dollars . 

En ce qui a trait aux charges de la CCC, on prévoit des coûts contractuels supplémentaires et 
des frais connexes de 0,5 million de dollars, soit le même montant que celui des coûts réels en 
2007-08; cette estimation est fondée sur le portefeuille de projets en cours et potentiels à faible 
risque de la Corporation et sur la confiance de la direction à l’égard du cadre de GRE de la 
Corporation et de la mise en oeuvre d’initiatives visant à améliorer la diligence raisonnable dans 
l’exécution des contrats et les pratiques de gestion de ceux-ci . Les frais de services versés à 
TPSGC devraient dépasser 4,5 millions de dollars, montant réel de ces frais pour 2007-08 . On 
prévoit que les frais d’administration s’élèveront à 18 millions de dollars, ce qui représente une 
augmentation de 1 % par rapport au montant réel de 17,8 millions de dollars en 2007-08 . Les 
charges d’amortissement augmenteront elles aussi : elles passeront de 0,3 million de dollars, 
montant réel de 2007-08, à 0,8 million de dollars, la Corporation commençant à amortir le coût 
capitalisé de son nouveau système de PRO . 

La CCC recevra un crédit parlementaire de 15,2 millions de dollars en 2008-09, soit le même 
montant réel qu’en 2007-08 . Comme mentionné dans l’analyse de l’état des résultats, du résultat 
étendu et des bénéfices non répartis, ce montant a été établi en fonction de la réduction du 
crédit annuel de 1 million de dollars en 2007-08, somme qui représente la contribution de la 
Corporation à l’important effort de réduction des charges ministérielles du MAECI . 
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Gestion	du	risque

Aperçu

La GRE est un processus faisant intervenir l’ensemble de la Corporation . La CCC a mis en œuvre 
son programme de GRE voilà deux ans et a établi des bases solides concernant la gestion de 
trois grandes catégories de risque : les risques stratégiques, opérationnels et transactionnels . 
Chaque catégorie comporte des subdivisions afin d’assurer que tous les risques font l’objet d’un 
suivi régulier .  

Les pratiques de gestion du risque font également partie intégrante des processus de planification 
d’entreprise et de planification des activités . Même s’il est impossible d’éliminer tous les risques, 
la CCC s’efforce d’atténuer les risques d’ordre contractuel et stratégique . 

Le cadre de GRE de la CCC décrit la façon dont cette dernière détermine et contrôle sa propension 
à prendre des risques et sa tolérance au risque . Le cadre énonce également les principes de 
base, les responsabilités et les processus qui ont été adoptés pour gérer les risques . Il souligne 
aussi la volonté de la CCC d’améliorer constamment ses pratiques en matière de gestion du 
risque .

Gouvernance en matière de risque

La gestion du risque est un processus collectif au sein de la Corporation . Le Conseil 
d’administration s’assure que le programme de gestion du risque de la Corporation est à jour et 
efficace et qu’il fait l’objet d’un examen périodique . L’équipe de direction élabore les structures, 
les politiques et les procédures de gestion du risque nécessaires, qu’elle soumet ensuite au 
président dans le cadre de la « table de gestion du risque » .

Catégories de risques

Risques	stratégiques

Représentant l’une des trois grandes catégories de risque de la CCC, les risques stratégiques 
correspondent aux risques susceptibles de nuire à la capacité de la Corporation d’atteindre ses 
objectifs généraux . Cette catégorie comprend : 

Risque associé au mandat

Risque que la CCC se livre à des activités ne relevant pas de son mandat ou que les services 
qu’elle offre ne respectent pas celui-ci . La Corporation concentre clairement ses activités sur 
les marchés de la défense et de l’approvisionnement public, conformément aux attentes de 
son actionnaire . Le Comité des initiatives commerciales du Conseil passe en revue tous les 
nouveaux services afin de veiller à ce qu’ils demeurent conformes à cette orientation .

Risque organisationnel

Risque que la Corporation ne dispose pas des structures et des fonds nécessaires pour 
atteindre ses objectifs . À cet égard, la principale difficulté consiste à accroître les possibilités 
commerciales de la CCC tout en améliorant les processus opérationnels internes .  
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Risque associé à la réputation 

Risque que des mesures prises par la CCC, ou l’inaction de celle-ci, ternissent l’image de marque 
que la Corporation entretient auprès de son actionnaire, des acheteurs et des exportateurs 
canadiens . Une communication régulière et ouverte avec ces divers partenaires est essentielle 
pour gérer ce risque . La CCC a établi une stratégie de communications qui assure la transmission 
de l’information nécessaire .

Risque associé au contexte commercial

Risque que toute modification de la situation sur les plans économique, social, juridique ou 
environnemental réduise l’utilisation des services de la CCC . La Corporation suit de près les 
changements conjoncturels afin de gérer ce risque et d’adapter ses façons de faire s’il y a lieu .

Risques	opérationnels

Constituant la deuxième grande catégorie de risque de la CCC, les risques opérationnels 
correspondent aux pertes directement associées aux ressources humaines, aux systèmes 
d’information et aux processus opérationnels de la Corporation . Cette catégorie de risque est 
gérée par chaque unité opérationnelle et fonctionnelle, sous la responsabilité de leur vice-
président respectif . Les risques opérationnels englobent :         

Risque associé au personnel

Risque découlant du manque de ressources humaines pour répondre aux attentes des clients 
et atteindre les objectifs globaux de l’organisation . Au terme de l’exercice, la Corporation a 
accru son effectif de 16 % par rapport à l’exercice précédent . Ces nouveaux employés ont 
rendu la Corporation plus à même de se concentrer sur les stratégies de croissance future et 
l’amélioration des procédés opérationnels .

Risque associé à l’information

Risque découlant de l’absence d’un système d’information fiable permettant d’obtenir des 
données pertinentes de façon efficace . La CCC a configuré et mis en place un nouveau système 
de gestion de l’information, qui a été déployé avec succès le 1er avril 2008 . L’un des principaux 
objectifs de ce système consiste à accroître l’efficacité avec laquelle les contrats à l’exportation 
de la Corporation sont gérés . 

Risque associé aux processus 

Risque rattaché aux processus en place pour orienter le travail du personnel, contrôler les 
transactions financières et gérer efficacement les contrats . Des processus inefficaces pourraient 
se traduire par des pertes financières pour la CCC ou une utilisation peu judicieuse de ses 
ressources . Au cours de l’exercice, deux grandes initiatives organisationnelles ont fait des 
progrès importants, à l’issue de l’examen des politiques sur la structuration et la gestion des 
contrats . Cet exercice a débouché sur des projets de nouvelles politiques, qui devraient être 
mises en œuvre au début de l’an prochain . Les améliorations apportées contribueront à accroître 
l’homogénéité et la qualité des pratiques de passation des contrats de la CCC .
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Risques	transactionnels

Il s’agit de la troisième grande catégorie de risque se posant à la CCC . Ce type de risque a 
trait aux transactions à l’exportation, dans le cadre desquelles la Corporation est soucieuse de 
protéger l’actionnaire par une gestion efficace et prudente des risques . Avant de conclure un 
contrat à l’exportation, la CCC évalue les risques transactionnels suivants : 

Risque contractuel

Risque associé aux modalités des contrats de la CCC avec des parties étrangères et canadiennes . 
Chaque projet doit faire l’objet de dispositions particulières en fonction des risques qui lui sont 
propres . Au cours de l’exercice, la Corporation a renforcé les capacités de l’équipe des Services 
juridiques, ce qui devrait permettre d’accroître encore davantage la qualité du processus 
d’examen des contrats .   

Risque associé au rendement

Risque que le fournisseur ne livre pas les biens ou les services escomptés conformément au 
contrat conclu avec la CCC . La récente consolidation des programmes de la CCC et la révision 
de sa politique sur la tolérance au risque lui ont permis de se doter d’un portefeuille de risque à 
l’exportation plus solide .

Risque de crédit de l’acheteur étranger 

Risque qu’un acheteur étranger ayant un contrat avec la CCC se trouve en situation de défaut 
de paiement . Pour réduire au minimum ce risque, la Corporation requiert normalement que les 
gouvernements étrangers et les entités commerciales aient une cote de crédit AAA ou plus 
élevée (selon Moody’s) . Lorsque la cote de crédit du client est inférieure à AAA, la CCC peut 
accepter des garanties de paiement . Dans tous les autres cas, la Corporation transfère le risque 
de crédit à l’exportateur . Souvent, celui-ci fait appel aux services de financement et d’assurance 
d’EDC pour atténuer les risques de crédit courus .

Risque de change associé aux contrats à l’exportation 

Risque lié à la variation du taux de change du dollar canadien dans le cadre d’une transaction 
à l’exportation . La récente appréciation du dollar canadien a réduit les marges de profit tirées 
des transactions en dollars américains . La vigueur prolongée du dollar canadien pourrait nuire 
à la position financière des exportateurs canadiens utilisant le service de maître d’œuvre de la 
Corporation, ce qui pourrait entraîner une hausse des coûts contractuels supplémentaires dans 
l’avenir . La Corporation transfère ce risque à l’exportateur en le payant dans la devise de la 
transaction à l’exportation . La Corporation est sujette au risque de change en devises étrangères 
relié à son exposition aux devises étrangères à découvert .
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Les états financiers de la Corporation commerciale canadienne et tous les éléments d’information 
inclus dans ce rapport annuel relèvent de la responsabilité de la direction .  Les états financiers 
ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada 
à partir des meilleures estimations et du jugement éclairé de la direction, le cas échéant .  
L’information financière présentée ailleurs dans le rapport annuel concorde avec les états 
financiers .

Pour assumer cette responsabilité, la direction a établi et maintient des registres et documents 
comptables, des systèmes de contrôle financier et de gestion, des systèmes d’information et 
des pratiques de gestion .  Ces éléments ont pour but de fournir une assurance raisonnable que 
l’information financière est fiable, que les actifs sont protégés et contrôlés et que les opérations 
de la Corporation sont conformes à la Loi sur la gestion des finances publiques et aux règlements 
qui en découlent et, selon le cas, à la Loi sur la Corporation commerciale canadienne et aux 
règlements administratifs de la Corporation .

Le Comité de vérification supervise les responsabilités de la direction consistant à tenir des 
systèmes de contrôle convenables et à assurer la qualité de l’information financière .  Le Comité 
de vérification rencontre la direction et les vérificateurs internes et externes pour s’assurer que 
ces groupes s’acquittent de leurs responsabilités et pour aborder les questions concernant la 
vérification, les contrôles internes et autres sujets financiers pertinents .  Le Comité de vérification 
a examiné les états financiers avec le vérificateur externe et a soumis son rapport au Conseil 
d’administration, qui à son tour, a examiné et approuvé les états financiers .

Le vérificateur externe de la Corporation, c’est-à-dire la vérificatrice générale du Canada, vérifie 
les états financiers de la Corporation conformément aux normes de vérification généralement 
reconnues du Canada, et formule son opinion sur les états financiers .

Le président	et	chef	de	la	direction,	 	 Le	vice-président 
	 	 	 	 	 Risque	et	finance,	et	chef	de	la	 
     direction financière,

Marc Whittingham   Michel Houle, CMA

Ottawa, Canada 
Le 23 mai 2008

 

Responsabilité de la direction à  
l’égard des états financiers
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Rapport du vérificateur

Au ministre du Commerce international

J’ai vérifié le bilan de la Corporation commerciale canadienne au 31 mars 2008 et les états des 
résultats, du résultat étendu et des bénéfices non répartis et des flux de trésorerie de l’exercice 
terminé à cette date .  La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la 
Corporation .  Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en me 
fondant sur ma vérification .

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues 
du Canada .  Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir 
l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes .  La 
vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants 
et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers .  Elle comprend également 
l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, 
ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers .

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la 
situation financière de la Corporation au 31 mars 2008 ainsi que des résultats de son exploitation 
et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables 
généralement reconnus du Canada .  Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, je déclare qu’à mon avis ces principes ont été appliqués de la même 
manière qu’au cours de l’exercice précédent .

De plus, à mon avis, les opérations de la Corporation, dont j’ai eu connaissance au cours de ma 
vérification des états financiers ont été effectués, à tous les égards importants, conformément 
à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi sur la 
Corporation commerciale canadienne et aux règlements administratifs de la Corporation .

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Douglas G . Timmins, CA
vérificateur	général	adjoint 

Ottawa, Canada 
Le 23 mai 2008
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Bilan  

31 mars (en milliers de dollars) 2008   2007

Actifs   

Trésorerie (note 6) 85 005  $ 109 961  $

Créances (note 7)  260 467     257 086 

Avances aux exportateurs canadiens 130 256    140 458 

Paiements progressifs aux exportateurs canadiens 70 585      51 457 

  546 313    558 962 

Immobilisations (note 8) 3 835     1 396 

   550 148  $ 560 358 

   

Passifs   

Créditeurs et charges à payer (note 7) 270 455   $ 276 017  $

Avances des clients étrangers  156 735    180 575 

Paiements progressifs des clients étrangers 69 950     50 091 

Provision pour coûts contractuels supplémentaires 

et frais connexes (note 11) 5 409     8 697 

   502 549   515 380 

Avantages sociaux futurs (note 9)  1,092     991 

   503 641     516 371 

Obligations contractuelles, éventualités et engagements (note 10, 12 et 17)   

Avoir de l’actionnaire   

Surplus d’apport (note 1)  28 000    28 000 

Bénéfices non répartis  18 507     15 987 

   46 507     43 987 

   550 148  $ 560 358   $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers .   

Approuvé :
Le président du Conseil d’administration, Le président du Comité de vérification, 

   

 

Alan R . Curleigh                                              Norman A . Turnbull, CA   

États financiers et notes
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État des résultats, du résultat étendu et des bénéfices non répartis 
   

Exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars) 2008   2007

                   Redressé (note 4)

Produits   

Opérations commerciales (note 13) 1 432 718   $ 1 085 072   $

Moins : coût des opérations commerciales 1 424 814   1 075 939  

   

Marge brute 7 904    9 133 

Produit d’intérêts net 2 542    2 633 

Perte de change (570)    (385)

   

Produits nets 9 876     11 381 

Charges	 	 	

   

Coûts contractuels supplémentaires et frais connexes (note 11) 417    4 872 

Frais d’administration (note 14) 22 124     19 980 

Total des charges 22 541     24 852 

Résultats d’exploitation nets avant crédits parlementaires (12 665)   (13 471)

   

Crédits parlementaires (note 16) 15 185     16 923 

Résultats d’exploitation nets et du résultat étendu 2 520    3 452 

Bénéfices non répartis au début de l’exercice 15 987     12 535 

   

Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice  18 507   $  15 987 $

   

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers .   
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État	des	flux	de	trésorerie	   

   

Exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars) 2008   2007

                   Redressé (note 4)

          

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation   

Recettes des clients étrangers  1 417 451    $  1 127 556 $  

Intérêts reçus 2 542   2 633 

Frais de service et autres produits reçus 7 904   9 133 

Paiements aux exportateurs canadiens (1 443 005)   (1 090 569)

Paiements administratifs  (21 756)    (19 144)

Crédits parlementaires 15 185     18 072 

   

(Sorties) rentrées de fonds liées aux activités d’exploitation (21 679)  47 681 

   

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement   

   

(Achat) vente d’immobilisations (2 707)    15 

(Sorties) rentrées de fonds liées aux activités d’investissement (2 707)    15 

Effet des fluctuations des taux de change sur la trésorerie (570)    (385)

   

(Diminution) augmentation de la trésorerie (24 956)   47 311 

   

Trésorerie au début de l’exercice 109 961     62 650 

   

Trésorerie à la fin de l’exercice (note 6) 85 005  $ 109 961  $

   

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers .     
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31 mars 2008

1. Nature, organisation et financement

La Corporation commerciale canadienne (« la Corporation ») 
a été établie en 1946 en vertu de la Loi sur la Corporation 
commerciale canadienne (« la loi ») et est une société 
d’État mandataire figurant dans la partie I de l’annexe III 
de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

La Corporation agit généralement comme maître d’œuvre 
lorsque des gouvernements étrangers, des organisations 
internationales ou des acheteurs étrangers du secteur 
privé veulent acheter des produits et services du Canada 
par l’entremise du gouvernement canadien . La Corporation 
établit des contrats avec ces clients étrangers ainsi que 
des contrats d’approvisionnement correspondants avec 
des exportateurs canadiens . 

Le Parlement fournit à la Corporation 28 millions de 
dollars comme surplus d’apport . Chaque année, les 
activités de la Corporation sont financées principalement  
par une combinaison de crédits parlementaires,  
de produits d’intérêts, de droits de service et de l’escompte 
des créances . 

La Corporation n’est pas assujettie aux dispositions de la 
Loi de l’impôt sur le revenu . 

2. Modifications comptables

Le 1er avril 2007, la Corporation a adopté les nouveaux 
chapitres suivants du Manuel de l’Institut Canadien des 
Comptables Agréés (ICCA) : le chapitre 1530, Résultat 
étendu; le chapitre 3251, Capitaux propres; le chapitre 
3855, Instruments financiers – Comptabilisation et 
évaluation; et le chapitre 3861, Instruments financiers 
— Informations à fournir et présentation . Ces chapitres 
énoncent les normes de comptabilisation, d’évaluation, 
de divulgation et de présentation des autres éléments du 
résultat étendu, des capitaux propres, des actifs et passifs 
financiers et des dérivés non financiers . Chacune de ces 
normes s’applique rétroactivement sans qu’un retraitement 
des exercices antérieurs soit nécessaire, les ajustements 
étant comptabilisés dans le solde d’ouverture des bénéfices 
non répartis, de sorte que les états financiers comparatifs 
n’ont pas été retraités . Au 1er avril 2007, l’adoption de 
ces nouveaux chapitres n’a entraîné aucun ajustement 
transitoire au solde d’ouverture des bénéfices non répartis 
de la Corporation . Les principaux changements d’ordre 

comptable qui découlent de l’adoption des nouvelles 
normes sont décrits ci-après . 

Instruments financiers

Le chapitre 3855, Instruments financiers – Comptabilisation 
et évaluation, établit les critères de comptabilisation, de 
décomptabilisation, d’évaluation et de classement des 
instruments financiers . En vertu des nouvelles normes en 
vigueur, tous les instruments financiers sont classés dans 
l’une des catégories suivantes : actifs détenus à des fins 
de transaction, placements détenus jusqu’à leur échéance, 
actifs disponibles à la vente ou actifs détenus à titre de 
prêts et créances, ainsi que passifs financiers détenus à 
des fins de transaction ou autres passifs . Conformément 
aux dispositions transitoires, lors de leur comptabilisation 
initiale, les actifs et passifs sont évalués à leur juste valeur . 
Toute réévaluation ultérieure de la juste valeur dépend du 
classement initial ou de la désignation initiale, qui sont 
fonction des fins pour lesquelles l’instrument financier 
a été acquis et des caractéristiques de ce dernier . 
Sauf dans des cas très rares, le classement ne change 
pas après l’évaluation initiale . Aux fins de l’évaluation 
ultérieure après la comptabilisation initiale, les instruments 
financiers détenus à des fins de transaction sont évalués 
à leur juste valeur, avec les gains et pertes connexes 
étant comptabilisés en résultat net dans l’exercice où 
ils surviennent . Pour leur part, les instruments financiers 
disponibles à la vente sont évalués à leur juste valeur, 
avec les gains et pertes de réevaluation connexes étant 
comptabilisés dans les autres éléments du résultat étendu 
jusqu’à ce que l’instrument soit décomptabilisé ou subisse 
une dépréciation, moment où le montant est comptabilisé 
en résultat net . Enfin, les actifs financiers détenus jusqu’à 
leur échéance, les prêts et créances et les autres passifs 
sont évalués au coût après amortissement .

À la suite de l’adoption des nouvelles normes, la Corporation 
a désigné sa trésorerie et ses équivalents comme des 
actifs détenus à des fins de transaction, puisque leur juste 
valeur peut être établie de façon fiable en raison de leurs 
échéances à court terme . Les créances sont classées 
comme prêts et créances . Les créditeurs et charges 
à payer ainsi que la provision pour coûts contractuels 
supplémentaires et frais connexes sont classés dans la 
catégorie des autres passifs, ne causant aucun ajustement 
transitoire en vertu du chapitre 3855 .

Notes afférentes aux états financiers
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(a) Dérivés incorporés

Un produit dérivé peut être intégré à un autre instrument 
financier ou non financier (« instrument hôte ») . Avant 
l’adoption des nouvelles normes, les dérivés incorporés 
n’étaient pas comptabilisés séparément du contrat 
hôte, sauf dans certains cas qui ne s’appliquent pas à 
la Corporation . Conformément aux nouvelles normes, 
un dérivé incorporé est traité comme un dérivé distinct 
lorsque les caractéristiques économiques et les risques 
qu’il présente ne sont pas étroitement liés à ceux du contrat 
hôte; que les dispositions du dérivé incorporé sont les 
mêmes que celles d’un dérivé autonome; et que le contrat 
n’est pas déjà évalué à la juste valeur avec des variations 
à celle-ci comptabilisées en résultat net . La juste valeur du 
dérivé incorporé, ou du contrat composé s’il est impossible 
de mesurer de façon fiable la juste valeur du dérivé en 
question, est établie initialement, et toutes variations 
subséquentes de la juste valeur sont comptabilisées en 
résultat net . 

Dans le cas d’un dérivé incorporé dans un contrat hôte 
qui n’est pas un instrument financier, la Corporation peut 
choisir, comme méthode comptable, de ne pas dissocier 
le dérivé du contrat hôte, à la condition que le contrat ne 
soit pas soumis à un effet de levier, qu’il ne comporte pas 
d’option et qu’il soit libellé dans une monnaie utilisée par 
l’une des parties principales au contrat pour évaluer les 
éléments présentés dans ses états financiers ou, encore, 
dans une monnaie qui est couramment utilisée dans 
l’environnement économique où intervient la transaction .

À la suite de l’adoption du chapitre 3855, la Corporation 
a examiné tous les contrats en vigueur afin de déterminer 
les dérivés devant être dissociés du contrat hôte . Aucun 
dérivé significatif n’a dû être comptabilisé comme un actif 
ou un passif dans le bilan .

(b) Détermination de la juste valeur

La juste valeur d’un instrument financier lors de sa 
comptabilisation initiale est le prix de la transaction, c’est-
à-dire la juste valeur de la contrepartie versée ou reçue . 
Une fois que la comptabilisation initiale a été effectuée, 
la juste valeur est déterminée au moyen de techniques 
d’évaluation fondées sur des données observées sur les 
marchés .

Résultat étendu

Le chapitre 1530, Résultat étendu, décrit les normes 
d’information et de présentation concernant le résultat 
étendu et les éléments qui le composent dans les états 
financiers . Le résultat étendu comprend le bénéfice net et 
les autres éléments du résultat étendu de la Corporation . 
Par conséquent, certaines plus-values et moins-values 
latentes découlant de la variation de la juste valeur de 
certains instruments financiers, qui seraient autrement 
comptabilisés en bénéfice net, sont incluses dans les autres 
éléments du résultat étendu jusqu’à leur comptabilisation 
appropriée en bénéfice net . 

L’adoption de ce chapitre n’a pas eu d’incidence sur la 
Corporation, car aucune opération n’a produit d’autres 
éléments du revenu étendu .

Capitaux propres

Le chapitre 3251, Capitaux propres, établit les normes 
de présentation concernant les capitaux propres et les 
variations de ces derniers pour l’exercice, par suite de 
l’application du chapitre 1530, Résultat étendu .

L’adoption de ce chapitre n’a pas eu d’incidence sur la 
présentation de l’avoir de la Corporation, car aucune 
transaction n’a produit d’autres éléments du revenu étendu 
ou des variations de l’avoir . 

 3. Principales conventions comptables

Les présents états financiers ont été préparés conformément 
aux principes comptables généralement reconnus du 
Canada . Voici un sommaire des principales conventions 
comptables :

(a) Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers conformément aux 
principes comptables généralement reconnus du Canada 
exige que la direction établisse des estimations et formule 
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants 
des actifs et des passifs déclarés et l’information à fournir 
sur les actifs et les passifs éventuels à la date des états 
financiers, ainsi que les montants des produits et charges 
de l’exercice . Les estimations les plus importantes de la 
direction se situent au niveau de la provision pour coûts 
contractuels supplémentaires et frais connexes ainsi que 
le passif pour avantages sociaux futurs . Les résultats réels 
pourraient différer de façon significative de ces estimations 

Notes afférentes aux états financiers (suite)
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car des facteurs influant sur la capacité des exportateurs 
canadiens de s’acquitter de leurs contrats varient, où il y a 
des changements au taux d’actualisation de la Corporation 
et une augmentation des taux de rémunération . Tous 
changements aux estimations sont reflétés dans les états 
financiers au cours de l’exercise où il sont identifiés .

(b) Contrats

La Corporation comptabilise les produits de ses opérations 
commerciales et les coûts s’y rapportant lorsqu’une 
livraison est effectuée, c’est-à-dire au moment où le titre 
des produits achetés passe au client étranger ou, dans 
le cas où le contrat stipule des paiements progressifs,  
au moment de l’acceptation par la Corporation des  
travaux exécutés . 

Lorsqu’ils sont permis, les paiements progressifs 
correspondent aux paiements effectués par les clients 
étrangers et aux paiements versés aux exportateurs 
canadiens en fonction du travail exécuté dans le cadre 
d’un contrat menant à la livraison d’un produit ou d’un 
service . En général, ces paiements représentent jusqu’à  
75 % des frais engagés . Étant donné que le titre de propriété 
n’a toutefois pas encore été cédé aux clients étrangers, 
la Corporation comptabilise les paiements progressifs 
versés aux exportateurs canadiens comme un actif et les 
paiements progressifs reçus des clients étrangers comme 
un passif . Cet actif et ce passif sont réduits à la livraison et 
sur acceptation des travaux par le client étranger . 

Les avances provenant des clients étrangers et les avances 
versées aux exportateurs canadiens représentent un 
acompte versé au début du contrat, avant toute exécution 
des travaux . La Corporation comptabilise les avances 
versées aux exportateurs canadiens comme un actif et les 
avances reçues des clients étrangers comme un passif . 
Les avances versées et les avances reçues sont réduites 
au terme de l’exécution du contrat et à l’acceptation par le 
client étranger . 

Depuis l’entrée en vigueur de la modification de la Loi 
sur la Corporation commerciale canadienne le 19 avril 
2002, la Corporation est autorisée à imposer des droits 
commerciaux pour ses services . Les droits commerciaux 
générés dans le cadre de contrats internationaux signés 
depuis le 19 avril 2002 sont comptabilisés comme des 
produits d’opérations commerciales lorsque les services 
sont rendus . 

La Corporation offre également, dans certains cas, 
des paiements anticipés sur des montants dus aux 
exportateurs canadiens moyennant certains frais . Ce 
produit d’escompte provient d’un pourcentage déterminé 
pouvant varier de 0,03 % pour un paiement anticipé d’un 
jour jusqu’à 1,32 % pour une période de 40 jours . Les 
produits d’escompte sont comptabilisés dans les produits 
d’opérations commerciales lorsque les services sont 
fournis aux exportateurs canadiens .

Enfin, la Corporation doit veiller à ce que les modalités 
contractuelles avec le client étranger soient satisfaites, 
quelle que soit la qualité du rendement fourni par 
l’exportateur canadien . Si l’exportateur canadien néglige 
de remplir ses obligations envers son contrat domestique 
avec la Corporation, la Corporation peut devoir assumer 
des coûts contractuels supplémentaires et frais connexes . 
Ces coûts et la provision connexe sont déterminés sur 
une base de contrat-par-contrat et comprennent les frais 
d’achèvement, de réapprovisionnement, juridiques et autres 
frais connexes fondés sur les devis ou les estimations . 
Ces coûts sont comptabilisés dans l’état des résultats, du 
résultat étendu et des bénéfices non répartis de l’exercice 
où le défaut d’exécution est constaté et où les coûts 
supplémentaires devant être assumés par la Corporation 
peuvent être déterminés de façon raisonnable . 

 (c) Conversion de devises

Les actifs et les passifs monétaires libellés en devises sont 
convertis en dollars canadiens aux taux en vigueur à la 
fin de l’exercice . Les montants des produits et charges 
sont convertis aux taux de change moyens en vigueur le 
mois courant . Tous les profits et pertes de change sont 
comptabilisés en tant que perte ou profit de change dans 
l’état des résultats, du résultat étendu et des bénéfices  
non répartis .

La Corporation conserve des fonds de roulement en 
devises autres qu’en dollars canadiens pour faciliter les flux 
de trésorerie entre les clients étrangers et les exportateurs 
canadiens . 

(d) Trésorerie

La trésorerie comprend l’encaisse, les dépôts à vue et les 
placements temporaires arrivant à échéance à moins de 
trois mois de la date d’acquisition, qui sont comptabilisés 
à leur juste valeur en fonction du coût à la date de 
transaction .   
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(e) Instruments financiers dérivés

La Corporation peut conclure des contrats de change à 
terme afin de réduire son exposition aux fluctuations des 
taux de change . La Corporation n’utilise aucun instrument 
financier dérivé à des fins spéculatives . Comme la 
Corporation n’applique pas la comptabilité de couverture 
à ces contrats de change à terme, ceux-ci sont classés 
parmi les instruments détenus à des fins de transaction 
et évalués à leur juste valeur selon  les taux à terme cités, 
dont toute variation significative est comptabilisée au 
bénéfice net au cours de l’exercice où elle se produit . Les 
dérivés sont comptabilisés dans le bilan soit comme un 
actif dans les créances, ou soit comme un passif dans les 
créditeurs et charges à payer . Toute variation significative 
de la juste valeur est comptabilisée en résultat net au cours 
de l’exercice où elle se produit, soit comme gain ou perte 
de change dans l’état des résultats, du résultat étendu et 
des bénéfices non répartis . 

La Corporation conclut certains contrats qui ne sont pas 
des instruments financiers et qui contiennent des dérivés 
incorporés en devises étrangères . Le dérivé n’est pas 
séparé du contrat hôte lorsque le contrat n’est pas soumis 
à un effet de levier, qu’il ne comporte pas d’option et qu’il 
est libellé dans une monnaie utilisée par l’une des parties 
principales au contrat pour évaluer les éléments présentés 
dans ses états financiers ou, encore, dans une monnaie qui 
est couramment utilisée dans l’environnement économique 
où intervient la transaction .

(f) Immobilisations

Les immobilisations comprennent les coûts liés à 
la conception  et au développement des systèmes 
d’information et les améliorations locatives, qui sont 
comptabilisés si les montants sont importants . Les systèmes 
d’information sont amortis selon la méthode linéaire, après 
que la faisabilité technologique a été établie, sur une 
durée de vie utile prévue de cinq ans . Les améliorations 
locatives sont amorties selon la méthode linéaire au cours 
de la durée non écoulée du contrat de location .

(g) Évaluation et comptabilisation des actifs 
  et des passifs

La classification, désignation et évaluation des instruments 
financiers de la Corporation, à l’exclusion des instruments 
financiers dérivés, s’établissent comme suit :

 
Actif/Passif Classification/ Évaluation 
  Désignation

Trésorerie Détenue à des fins Juste valeur 
  de transaction

Créances Prêts et créances Coût après  
   amortissement

Créditeurs et charges à payer Autres passifs Coût après  
   amortissement

Provision pour coûts contractuels  Autres passifs Coût après 
supplémentaires et frais connexes  amortissement

La Corporation a désigné sa trésorerie comme détenue à 
des fins de transaction, puisque sa juste valeur peut être 
établie de façon fiable .

Tous les instruments financiers sont initialement inscrits 
au bilan à leur juste valeur, y compris les dérivés, qui 
sont comptabilisés soit dans les créances, ou soit dans 
les créditeurs et charges à payer . La juste valeur d’un  
instrument financier lors de sa comptabilisation initiale est 
le prix de la transaction, notamment la juste valeur de la 
contrepartie versée ou reçue . Une fois la comptabilisation 
initiale effectuée, la juste valeur est déterminée ultérieurement 
au moyen de techniques d’évaluation fondées sur des 
données observées sur les marchés . Toute variation de 
la juste valeur de la trésorerie est comptabilisée au cours 
de l’exercice où elle se produit, comme gain ou perte de 
change dans l’état des résultats, du résultat étendu et des 
bénéfices non répartis .

(h) Crédits parlementaires

Les crédits parlementaires qui ne sont pas considérés  
comme du surplus d’apport sont inscrits comme financement 
dans l’exercice pour lequel ils sont approuvés, sauf en 
ce qui concerne les crédits restreints par la législation et 
associés à des charges d’exercices ultérieurs, qui sont 
reportés et comptabilisés comme financement de l’exercice 
au cours duquel les charges connexes sont engagées . Les 
crédits utilisés pour l’achat d’immobilisations sont reportés 
et amortis en résultat selon la même méthode que les 
immobilisations connexes .   

(i)  Produit d’intérêts

Le produit d’intérêts est inscrit selon la méthode de la 
comptabilité d’exercice et représente les intérêts gagnés 
sur les placements détenus au cours de l’exercice .

Notes afférentes aux états financiers (suite)
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(j) Avantages sociaux futurs

 i) Prestations de retraite 

 Tous les employés admissibles participent au Régime 
de retraite de la fonction publique administré par 
le gouvernement du Canada . Les cotisations de 
la Corporation correspondent au coût total à titre 
d’employeur . Ce montant est actuellement fondé sur 
un multiple de la cotisation obligatoire de l’employé et 
pourrait varier à un moment donné selon les résultats 
du Régime . Les cotisations de la Corporation sont 
passées en charges dans l’exercice où les services 
sont fournis et constituent l’obligation totale de la 
Corporation en matière de prestations de retraite . 
Actuellement, la Corporation n’est pas tenue de verser 
des cotisations en rapport avec toute insuffisance 
actuarielle du Régime de retraite de la fonction 
publique .   

 ii) Indemnités de départ 

 Les employés ont droit à des indemnités de départ 
en vertu des conventions collectives et des conditions 
d’emploi . Le coût de ces indemnités est comptabilisé 
au moment où les employés fournissent les services 
nécessaires pour y avoir droit . Le coût des indemnités 
auxquelles les employés ont droit est déterminé par 
calcul actuariel selon la méthode de répartition des 
prestations au prorata des services . La valeur du 
passif est fondée sur un taux courant d’actualisation 
lié au marché et sur d’autres hypothèses actuarielles 
qui représentent la meilleure estimation à long terme, 
par la direction, de facteurs tels que les futures 
augmentations de salaires et le taux de démission 
des employés . L’excédent du gain actuariel net (ou 
de la perte actuarielle nette) sur 10 % de l’obligation 
au titre des prestations est amorti sur la durée 
moyenne résiduelle d’activité des salariés actifs . La 
durée moyenne résiduelle d’activité des salariés actifs 
pour ce régime est de 14 ans (12 ans en 2007) . Ces 
indemnités représentent la seule obligation de la 
Corporation qui nécessite un règlement par paiement 
futur .   

 La dernière évaluation actuarielle complète a été  
 réalisée au 31 mars 2008, et la prochaine est prévue  
 pour le 31 mars 2010 .   

(k) Modifications comptables à venir

En décembre 2006, l’ICCA a publié les trois normes 
comptables suivantes, que la Corporation appliquera à 
compter de l’exercice débutant le 1er avril 2008 :

Le chapitre 1535, Informations à fournir concernant le 
capital, établit les normes d’information concernant le 
capital de la Corporation et la gestion de ce dernier . La 
Corporation devra indiquer à cet égard :

 i) de l’information qualitative sur ses objectifs,   
  politiques et processus de gestion du capital; 

 ii) des données quantitatives sommaires sur les  
  éléments inclus dans la gestion du capital;

 iii) la mesure dans laquelle la Corporation s’est  
  conformée aux exigences  en matière de capital  
  auxquelles elle est soumises;

 iv) si la Corporation ne s’est pas conformée aux  
  exigences en question, les conséquences de  
  cette inapplication .

Les chapitres 3862, Instruments financiers – Informations 
à fournir, et 3863, Instruments financiers - Présentation, 
qui remplacent le chapitre 3861, Instruments financiers – 
Informations à fournir et présentation, du Manuel, viennent 
réviser et renforcer les exigences en matière d’informations 
à fournir, tout en reprenant sans les modifier celles relatives 
à la présentation . La Corporation sera tenue de présenter  
de l’information dans ses états financiers de façon à 
permettre aux utilisateurs d’évaluer :   

 i) l’importance des instruments financiers par  
  rapport à la situation financière, à la   
  performance et aux flux de trésorerie de  
  la Corporation;

 ii) la nature et l’ampleur des risques découlant   
  des instruments financiers auxquels la  
  Corporation est exposée au cours de l’exercice  
  et à la date de clôture, ainsi que la façon dont  
  elle gère ces risques . 

La Corporation évalue actuellement les incidences de 
ces nouvelles normes comptables sur son information 
financière .   
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4. Correction d’une erreur

En 2007, une erreur d’écriture s’est produite dans la 
comptabilisation d’opérations relatives à un contrat précis . 
Par conséquent, les opérations commerciales et le coût 
des opérations commerciales ont tous deux été surévalués 
de 51 542 000 $ . Dans l’ensemble, cette erreur n’a pas 
d’incidence sur les résultats d’exploitation nets et les 
bénéfices non répartis publiés en 2007 . La Corporation 
a décidé de corriger rétroactivement cette erreur, ce qui 

6. Trésorerie

Au 31 mars 2008, la trésorerie comprenait :

            2008     2007

     Devise  Dollars Devise  Dollars 
(en milliers de dollars)   originale canadiens originale canadiens

Dollars canadiens    53 174  53 174   $  58 621  58 621    $   

Dollars américains    23 650  24 277  34 716  40 084

Dollars australiens    307  289       154  143

Euros     4 473  7 265   7 086         10 926

Dollars des Caraïbes orientales     -    -  434  187

        85 005   $    109 961    $

Notes afférentes aux états financiers (suite)

a entraîné un redressement des états financiers pour 
l’exercice terminé le 31 mars 2007 . Cette erreur n’a aucune 
incidence sur les états financiers de 2008 .   

5. Juste valeur des instruments financiers

La juste valeur de la trésorerie, des créances, et des 
créditeurs et charges à payer, équivaut approximativement 
à leur valeur comptable et à leur coût après amortissement 
respectifs .  

La Corporation investit dans des dépôts à court terme 
dans des banques canadiennes . Au 31 mars 2008, la 
Corporation n’avait pas de dépôts à court terme . La durée 
moyenne à l’échéance des dépôts à court terme était nulle 
(trois jours en 2007), tout comme le rendement global du 
portefeuille au 31 mars 2008 (4,50 % en 2007) .  

De la trésorerie, 26 886 000 $ (42 090 000 $ en 2007) 
correspondent aux avances et retenues reçues de clients 
étrangers qui seront versés aux exportateurs canadiens à 
une date ultérieure, conformément aux contrats . Lorsque le 
contrat le stipule, ces fonds peuvent accumuler de l’intérêt 
au crédit de l’exportateur canadien ou du client étranger . 

7. Créances, créditeurs et charges à payer

Les créances sont exigibles selon les conditions normales 
en commerce international et ne portent habituellement 
pas d’intérêt . Le profil d’échéance des créances de la 
Corporation était le suivant : 

 

(en milliers de dollars)  2008  2007

Moins de 1 an 253 227 $ 250 134 $
Entre 1 et 3 ans 7 240  6 850 $
Entre 3 et 5 ans -  102 $

  260 467 $ 257 086 $

Les créditeurs sont exigibles selon les conditions normales 
de commerce . Le profil d’échéance des créditeurs de la 
Corporation était le suivant :

(en milliers de dollars)  2008  2007

Moins de 1 an 267 463 $ 270 398 $
Entre 1 et 3 ans 2 992  5 619 $

  270 455 $ 276 017 $
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8. Immobilisations
 
        2008 2007 
Exercice terminé le 31 mars       Amortissement Valeur nette Valeur nette 
(en milliers de dollars)     Coût cumulé aux livres aux livres

Systèmes d’information    3 683 $ 3 683 $ - $  177 $

Systèmes d’information en développement 2 707  -  2 707  - $

Améliorations locatives    1 354  226  1 128  1 219 $

     7 744 $ 3 909 $ 3 835 $ 1 396 $

Les frais d’administration comprennent un montant de 268 000 $ (827 000 $ en 2007) à titre d’amortissement . 

9. Avantages sociaux futurs

(a) Régime de retraite

La Corporation et tous les employés admissibles cotisent 
au Régime de retraite de la fonction publique . Ce régime 
assure des prestations selon les années de service et la 
rémunération moyenne à la retraite . Les prestations sont 
entièrement indexées à l’augmentation de l’indice des prix 
à la consommation . Les cotisations de la Corporation et 
des employés au Régime de retraite de la fonction publique 
pour l’exercice étaient les suivantes :

(en milliers de dollars)   2008  2007

Cotisations de la Corporation 970  $ 761  $
Cotisations des employés 470 $ 357  $

(b) Indemnités de départ

La Corporation fournit à ses employés des indemnités de 
départ fondées sur les années de service et le salaire final . 
Ce régime d’indemnisation est sans capitalisation et il n’a 
pas d’actifs, ce qui résulte en un déficit du régime égal à 
l’obligation au titre des indemnités constituées . Les indemnités 
seront payées à même des crédits futurs . L’information sur le 
régime, établie à la date du bilan, est la suivante :

(en milliers de dollars)  2008  2007

Obligation au titre des indemnités constituées

Solde au début de l’exercice 1 236 $ 1 161 $
Coût des services rendus au 
cours de l’exercice 122  103
Intérêts débiteurs 53  48
Indemnités payées (82)  (143)
(Gain actuariel) perte actuarielle (67)  67
Solde à la fin de l’exercice 1 262 $ 1 236 $

Obligation au titre des indemnités 
constituées à la fin de l’exercice   1 262 $ 1 236 $

Pertes actuarielles nettes 

 non amorties (170)  (245)
Avantages sociaux futurs à la fin 
 de l’exercice 1 092 $ 991 $

Obligation au titre des indemnités constituées au 31 mars
Taux d’actualisation  4 .25%  4 .25%
Augmentation du barème 
 de rémunération  2 .50%  2 .50%

Coût des indemnités pour l’exercice terminé le 31 mars
Taux d’actualisation  4 .25%  4 .25%
Augmentation du barème 
 de rémunération   2 .50%  2 .50%

 
10. Obligations contractuelles, emprunts et gestion 
des risques

(a) Obligations contractuelles

En tant qu’entrepreneur principal, la Corporation est 
contractuellement tenue d’exécuter de nombreux contrats 
avec des clients étrangers . Au 31 mars 2008, la valeur 
totale du portefeuille de contrats qui restaient à exécuter 
était d’environ 1,6 milliard de dollars (1,9 milliard en 2007) . 
Le portefeuille total des contrats de la Corporation s’établit 
comme suit :

(en milliers de dollars) 2008  2007

Moins de 1 an 924 317 $ 1 125 385 $
Entre 1 et 3 ans 544 428 $ 549 202 $
Entre 3 et 5 ans 104 521 $ 134 208 $
Plus de 5 ans 20 633 $ 47 817 $

 
Le portefeuille des contrats qui restent à exécuter, en plus 
de la provision pour coûts contractuels supplémentaires 
prévue au bilan (note 11), représente les obligations 
contractuelles maximales de la Corporation . Il est estimé 
à 1 599 308 000 $ au 31 mars 2008 (1 865 309 000 $  
en 2007) .



Corporation commerciale canadienne48

Concernant ses obligations contractuelles en cours, 
la Corporation peut exercer un recours sur une base 
contractuelle contre des fournisseurs canadiens découlant, 
à tous les égards importants, des obligations prévues dans 
les contrats correspondant à ceux intervenus avec les 
clients étrangers de même valeur . En outre, pour atténuer 
davantage son risque global, la Corporation peut aussi, 
selon les résultats de sa vérification préalable, exiger 
des garanties commerciales, y compris des retenues 
de garantie, des garanties bancaires, des cautions, des 
cautions de la société mère, des cessions d’indemnités 
d’assurance, des privilèges sur biens, des garanties 
personnelles et des espèces des actionnaires placées en 
fiducie auprès de la Corporation . Le profil de l’ensemble 
des garanties dont dispose la Corporation aux fins de 
l’exécution des contrats, dans le cas improbable où une 
entreprise canadienne ne remplirait pas ses obligations 
contractuelles, était le suivant :

(en milliers de dollars)   2008  2007

Retenues de garantie 408 $ 1 973 $
Garanties bancaires 72 725 $ 63 271 $
Cautions 142 869 $ 159 493 $ 
Cautions de la société mère 858 455 $ 770 131 $
Autres 9 470  $ 8 $

(b) Emprunts et autres ententes de crédit

La Loi sur la Corporation commerciale canadienne 
permet à la Corporation d’emprunter auprès du Trésor 
ou de conclure d’autres arrangements de crédit ou des 
indemnités avec d’autres sources pour un montant ne 
dépassant pas 90 millions de dollars .

La Corporation a ouvert une marge de crédit renouvelable 
donnant accès à des fonds de l’ordre de 40 millions de 
dollars canadiens ou l’équivalent américain . L’endettement 
dans le cadre de cette entente est non garanti, et 
ce mécanisme de crédit ne comporte aucune date  
d’expiration . Au 31 mars 2008, aucun prélévement n’avait 
été effectué sur cette marge de crédit (aucun en 2007) .   

Dans le cadre d’une série spécifique de contrats de 
financement, inclus dans les créditeurs et charges à 
payer, la Corporation devait 29 031 000 $ au 31 mars 2008  
(30 627 000 $ en 2007) . Ces contrats portent intérêt au coût 
des fonds plus 0,25 % et la Corporation a offert comme 
garantie certains comptes clients étrangers à certaines 
conditions . Par contre, elle a également accès à un certain 
nombre de valeurs commerciales si la partie étrangère ne 
rembourse pas ces créances . Le montant des créances 

impayées offertes en garantie en vertu de ces ententes au 
31 mars 2008 s’élevait à 46 368 000 $ (43 017 000 $ en 
2007) et se présentait comme suit : 

(en milliers de dollars)  2008  2007

Moins de 1 an 39 321 $ 36 342 $
Entre 1 et 3 ans                         7 047 $ 6 675 $

(c) Gestion des risques

En plus des pratiques de gestion du risque associées 
aux obligations contractuelles de la Corporation, celle-ci 
consent généralement au client étranger des modalités 
de comptes ouverts aux parties bénéficiant d’une cote 
de crédit accordée par Moody’s d’au moins AAA et exige 
des garanties lorsque la cote de crédit est sous ce seuil . 
Au cours de l’exercice, 91,15 % (89,30 % en 2007) des 
opérations commerciales de la Corporation étaient avec 
des clients AAA .

En ce qui a trait au risque de change, les contrats avec 
des clients étrangers et les contrats correspondants 
avec des exportateurs canadiens sont ordinairement 
conclus dans la même devise . La Corporation a recours 
à cette technique pour transférer le risque de change à 
l’exportateur canadien .   

11. Provision pour coûts contractuels  
 supplémentaires et frais connexes 

La Corporation peut devoir engager des coûts contractuels 
supplémentaires et des frais connexes si des exportateurs 
canadiens ne respectent pas les conditions de leurs 
contrats . Celle-ci a comptabilisé une charge de 417 000 $  
(4 872 000 $ en 2007) relativement aux coûts contractuels 
supplémentaires et connexes, laissant un solde de  
5 409 000 $ au 31 mars 2008 (8 697 000 $ en 2007), 
qui correspond à la meilleure estimation par la direction 
des coûts supplémentaires que la Corporation devra 
probablement engager pour respecter ses obligations 
contractuelles .     

12. Éventualités

La Corporation est la partie demanderesse ou intimée 
dans certaines réclamations et poursuites en instance . 
Les dommages et intérêts réclamés par les plaignants 
sont élevés, mais en s’appuyant sur l’avis des conseillers 
juridiques, la direction a comptabilisé un passif dans 

Notes afférentes aux états financiers (suite)
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l’exercice visé lorsque les dommages étaient probables et 
que les montants associés pouvaient être raisonnablement 
estimés .    

13. Opérations commerciales 

Les opérations commerciales résultant de la facilitation 
par la Corporation de ventes de produits canadiens à 
des clients étrangers (y compris des gouvernements, des 
organismes internationaux et d’autres acheteurs du monde 
entier) étaient réparties comme suit : 

Exercice terminé le 31 mars  
(en milliers de dollars)   2008 2007 
    Redressé (note 4)

Gouvernement et autres 
acheteurs américains 1 029 530 $ 790 156 $
 
Autres gouvernements 
et acheteurs étrangers  403 188   294 916
  1 432 718 $ 1 085 072 $

Les opérations commerciales comprennent des 
facturations contractuelles de 1,4 milliard de dollars  
(1,1 milliard en 2007) et des frais de services et produits 
divers totalisant 7 904 000 $ pour l’exercice terminé le  
31 mars 2008 (9 133 000 $ en 2007) .  

Il faut distinguer les opérations commerciales des entrées 
de commande . Ces dernières correspondent à la valeur 
des contrats et avenants signés au cours de l’exercice, 
laquelle a atteint 1,6 milliard de dollars pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2008 (1,2 milliard en 2007) .  

 

14. Frais d’administration 

Les frais d’administration comprennent :

Exercice terminé le 31 mars  
(en milliers de dollars) 2008  2007

Rémunération de l’effectif 11 534   $ 9 397   $
Services de gestion de contrats 4 000  4 254
Consultants 1 502  1 106    
Location 1 325  1 276
Frais de déplacement et accueil 1 213  1 098
Logiciels, matériel informatique 
et soutien 621  735
Initiatives de ressources 
humaines et formation 364  367
Télécommunication, messagerie 
et traduction 282  246
Amortissement 268  827
Autres charges  1 015  674
  22 124 $ 19 980   $

15. Opérations entre apparentés 

La Corporation est apparentée, pour ce qui est de la 
propriété commune, à tous les ministères, organismes 
et sociétés d’État du gouvernement du Canada . La 
Corporation participe à des opérations avec ces entités 
dans le cours normal de ses activités selon les mêmes 
modalités qui s’appliquent aux parties non apparentées .     

(a) Travaux publics et Services gouvernementaux   
 Canada

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
assure à la Corporation des services de gestion de contrats 
et d’autres services administratifs à des taux négociés qui 
sont fondés en partie sur le montant des contrats obtenus . 
TPSGC exerce également certaines fonctions au prix de 
revient .  

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, le coût de ces 
services s’est élevé à 4 109 000 $ (4 355 000 $ en 2007) et 
celui-ci entre dans les frais d’administration .   

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a 
fourni à la Corporation des services de gestion de contrats 
sans coûts supplémentaires . Les coûts de ces services 
n’étant pas raisonnablement déterminables, ceux-ci ne sont 
pas comptabilisés dans les comptes de la Corporation .   
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(b) Ministère de la Justice

Le ministère de la Justice offre des services juridiques 
à la Corporation et a déjà représenté celle-ci dans 
certaines causes . La Corporation a réglé elle-même 
ces frais juridiques et les frais engagés dans le cadre 
d’actions précises . Au 1er septembre 2006, les conseillers 
juridiques qui étaient auparavant employés par le ministère 
de la Justice ont été embauchés par la Corporation . Par 
conséquent, pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, 
aucun frais entre parties apparentées n’a été comptabilisé 
dans les frais d’administration (172 000 $ en 2007) .    

(c) Autres

La Corporation a également participé à des opérations 
commerciales avec les entités gouvernementales 
apparentées suivantes :     

Exercice terminé le 31 mars  
(en milliers de dollars) 2008  2007

Ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international    49 953 $ 781 $
Ministère de la Défense 
nationale                                     41 285 $ 35 734 $
Agence canadienne de 
développement international 31 037 $ 61 764 $
Environnement Canada 541 $ 327 $
Conseil national de 
recherches Canada - $ 10 $

En raison de toutes les opérations entre apparentés, les 
montants à recevoir de ces parties et les montants qui leur 
sont dus s’élèvent à 12 651 000 $ (12 805 000 $ en 2007) 
et 419 000 $ (2 563 000 $ en 2007) et ils sont comptabilisés 
dans les créances et les créditeurs, respectivement .   

Par ailleurs, la Corporation participe à des programmes 
d’échange de ressources humaines avec d’autres 
ministères et organismes, tels que le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada, Sécurité publique Canada ainsi que 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada .

16. Crédits parlementaires

Au cours de l’exercice, le Parlement du Canada a  
consenti à la Corporation des crédits d’un montant de  
15 185 000 $ (16 923 000 $ en 2007) . Ce montant comprend 
une diminution de 1 million de dollars, laquelle représente 
la part de la Corporation dans le cadre de la réduction 

préconisée par le ministre du Commerce international, 
ainsi que des fonds supplémentaires de 3 000 $ pour les 
règlements de la négociation de la convention collective 
pour l’exercice 2007-2008 .    

17. Engagements

En octobre 2005, la Corporation a conclu un bail de 15 
ans pour des locaux à bureaux qui expirera à la fin de 
septembre 2020 . Les paiements minimaux à venir par 
exercice pour le contrat de location-exploitation des lieux 
au cours des cinq prochains exercices sont comme suit : 

(en milliers de dollars)

2008-2009   1 300 $
2009-2010   1 310
2010-2011   1 319 
2011-2012   1 581
2012-2013   1 591
2013 et exercices subséquents      13 590
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Mandat et rôle d’intérêt public

La Corporation a été fondée il y a plus 
de 60 ans afin de favoriser l’expansion 
du commerce entre le Canada et 
d’autres pays et, bien qu’elle évolue 
dans une conjoncture en constante 
mutation, son rôle fondamental d’intérêt 
public reste toujours aussi pertinent : 
donner aux exportateurs canadiens 
accès aux débouchés offerts sur les 
marchés de la défense et des pays 
émergents et en développement . 
Depuis un demi-siècle, la CCC aide le 
Canada à remplir ses engagements en 
vertu de l’APPD, conclu en vue d’établir 
un complexe industriel de la défense 
nord-américain . Les services offerts au 
titre de l’APPD demeurent le principal 
secteur d’activité de la Corporation 
(des transactions annuelles d’une 
valeur de 650 à 750 millions de dollars 
avec le département américain de la 
Défense), ce qui illustre le rôle de la 
CCC dans le maintien d’une relation 
harmonieuse avec les États-Unis, le 
premier allié et partenaire commercial 
du Canada . De plus, en fournissant 
divers services d’approvisionnement 
spécialisés dans le cadre de 
transactions faisant intervenir des 
acteurs du secteur public à l’étranger, 
la CCC a joué et continuera de jouer 
un rôle important dans la réussite des 
exportateurs canadiens, en particulier 
dans les marchés émergents et en 
développement . Ces activités et les 
résultats obtenus montrent clairement la 
contribution de premier plan de la CCC 
à l’atteinte des objectifs généraux du 
gouvernement du Canada, consistant 
à établir un partenariat nord-américain 
fort et mutuellement avantageux et un 
Canada prospère grâce au commerce 
mondial .

La Corporation est régie par la loi qui 
l’a créée, la Loi sur la Corporation 
commerciale canadienne de 1946 . La 
Loi délimite le mandat général de la 

CCC, soit de contribuer à l’expansion 
du commerce extérieur du Canada 
en aidant les exportateurs canadiens 
à accéder aux marchés étrangers et 
les acheteurs étrangers à se procurer 
des marchandises au Canada . 
La  Loi confère aussi à la CCC un 
certain nombre de pouvoirs, dont la 
capacité d’effectuer l’exportation de 
marchandises ou de denrées, en qualité 
de mandant ou de mandataire, selon 
les modalités et dans la mesure qu’elle 
juge utiles . Dans ce contexte, la CCC 
s’occupe de négocier des accords 
d’approvisionnement bilatéraux de 
gouvernement à gouvernement, 
facilitant ainsi des transactions à 
l’exportation pour le compte des 
exportateurs canadiens .

Principaux secteurs d’activité 
économique	et	politique	aux-
quels	la	Corporation	participe

La CCC et ses clients évoluent sur 
des marchés publics internationaux 
complexes et changeants et sont 
donc touchés par divers facteurs 
conjoncturels . Les progrès 
technologiques ainsi que l’ouverture 
et l’intégration grandissantes des 
marchés ont modifié en profondeur la 
nature du commerce international et, 
de ce fait, des marchés mondiaux . 
La concurrence mondiale de plus en 
plus vive oblige aussi les entreprises 
à continuellement adapter la façon 
dont elles font des affaires . Dans ce 
contexte, la CCC peut venir en aide 
aux entreprises canadiennes, dont la 
réussite est maintenant fonction de leur 
compétitivité et de leur capacité de 
s’adapter à ce nouvel environnement 
mondial en pleine mutation .

Le succès des exportateurs canadiens 
dans le marché de la défense dépend 
de la vigueur de la relation canado-
américaine, puisque les États-Unis 

demeurent le principal allié et partenaire 
commercial du Canada . Ainsi, le 
département de la Défense des États-
Unis et la DSCA sont à l’origine d’environ 
80 % des exportations militaires 
canadiennes . De plus, l’APPD et les 
programmes liés à l’établissement d’un 
complexe industriel nord-américain 
du secteur de la défense donnent 
lieu à des échanges commerciaux 
d’une valeur approximative de 1,2 
milliard de dollars par an . Pour que 
le secteur canadien de la défense 
demeure performant, les entreprises 
canadiennes doivent bien comprendre 
le marché et les politiques de défense 
des États-Unis, afin d’accéder aux 
débouchés qui s’y présentent . Par 
ailleurs, d’autres pays alliés sur le plan 
militaire font de plus en plus appel à des 
projets d’approvisionnement conjoints 
internationaux afin de se procurer du 
nouveau matériel à un moindre coût 
et plus efficacement, ce qui ouvre de 
nouvelles possibilités aux entreprises 
canadiennes .

Pour leur part, les marchés des pays 
émergents et en développement, 
en raison de leur essor, présentent 
un attrait grandissant pour les 
exportateurs canadiens . De plus, 
l’augmentation de la demande relative 
à des projets d’infrastructure dans 
ces régions multiplie les débouchés 
pour les sociétés canadiennes actives 
dans ce secteur . Pour faire des affaires 
dans les marchés émergents et en 
développement, il est cependant 
impératif de prendre des mesures 
pour atténuer les risques . Même dans 
les régions où la stabilité s’accroît, les 
entreprises canadiennes sont aux prises 
avec un faible niveau de protection 
des institutions officielles, des risques 
politiques élevés et des régimes de 
réglementation complexes . Afin de 
réussir dans ces marchés complexes, 
les entreprises canadiennes doivent 

Annexe A : Aperçu général de la Corporation
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pouvoir faire face avec succès à la 
concurrence, grâce à des pratiques 
transparentes de passation de contrats 
et d’approvisionnement et au repérage 
des débouchés .

La CCC a pour mission d’aider les 
exportateurs canadiens au moyen 
de ses relations uniques et de son 
expertise de la passation de contrats 
et de l’approvisionnement . Les liens 
avec ses partenaires du portefeuille 
du commerce international revêtent 
une grande importance pour la CCC . 
La Corporation travaille en étroite 
collaboration avec le MAECI, qui fournit 
des services de renseignements de 
première ligne sur les clients et les 
marchés internationaux et nationaux, 
en plus de remplir ses responsabilités 
relatives à la politique commerciale et 
aux accords commerciaux multilatéraux 
et bilatéraux . Par ailleurs, EDC 
fournit des produits de financement 
et d’assurance à l’exportation qui 
constituent un complément utile aux 
services de passation de contrats 
et d’approvisionnement de la CCC . 
Cette dernière entretient aussi d’autres 
relations de premier plan à l’échelle du 
gouvernement du Canada, notamment 
avec le MDN, TPSGC et l’ACDI, tandis 
que le département de la Défense 
demeure le principal partenaire de la 
Corporation au sein du gouvernement 
des États-Unis .

De plus, en tant qu’instrument d’intérêt 
public, la CCC continue à jouer un 
rôle central dans l’atteinte des grands 
objectifs du gouvernement du Canada . 
Par exemple, la CCC cherche à 
harmoniser davantage ses activités 
avec les initiatives du gouvernement 
du Canada qui tiennent compte de 
l’environnement mondial compétitif et 
changeant d’aujourd’hui, notamment 
la Stratégie commerciale mondiale et 
la Stratégie pour les Amériques . En 
renforçant ses liens avec ses principaux 
partenaires, la Corporation prend les 

mesures voulues pour continuer à aider 
les exportateurs canadiens dans un 
environnement mondial en constante 
évolution .

Modèle d’affaires

Le jumelage d’acheteurs de 
gouvernements étrangers et des 
exportateurs canadiens est au cœur 
du modèle d’affaires de la CCC . Pour 
atteindre cet objectif, la Corporation 
noue constamment des liens uniques 
et offre une expertise en matière 
d’approvisionnement et de passation 
de contrats internationaux, afin d’aider 
les entreprises canadiennes à exporter 
leurs biens et leurs services dans 
des secteurs où la participation du 
gouvernement fédéral est nécessaire, 
notamment la défense et les marchés 
émergents et en développement .

Pour pouvoir évaluer le rendement et 
les résultats financiers de la CCC, il 
est impératif de comprendre la nature 
unique de ses activités et services . 
Par exemple, des contrats importants, 
conclus sur une base ponctuelle, 
peuvent influer sur les résultats des 
unités opérationnelles de la Défense et 
des MED, ce qui se répercute de façon 
caractéristique sur le chiffre d’affaires 
annuel de la Corporation . Il convient 
donc de tenir compte de ce facteur 
dans la comparaison des résultats 
d’une année à l’autre . De plus, il arrive 
que l’exécution d’un contrat conclu 
par l’une ou l’autre des unités prenne 
des années, puisqu’une période 
considérable peut s’écouler entre la 
signature du contrat et la facturation 
proprement dite, ce qui peut aussi avoir 
un effet sur les résultats . Cela se vérifie 
en particulier dans l’unité des MED, 
dont les contrats portent principalement 
sur des projets d’infrastructure . 

Les variations du taux de change ont 
souvent aussi un effet sur les résultats . 
Dans l’unité de la Défense, par exemple, 

les résultats sont principalement libellés 
en dollars américains, puis convertis en 
dollars canadiens . Il faut donc prendre 
en considération les variations de 
change pour interpréter correctement 
les tendances relatives aux activités et 
au chiffre d’affaires de la Corporation .

Profil	organisationnel

La CCC est une société d’État mère 
aux termes de la partie I de l’annexe 
III de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, et se rapporte au 
Parlement par l’entremise du ministre 
du Commerce international . Son 
financement vient de trois sources 
distinctes : les crédits alloués par le 
Parlement du Canada, les frais de 
service et les produits d’intérêts . La 
Corporation a son siège à Ottawa et 
compte environ 120 employés .

Structure	organisationnelle

La CCC est régie par un conseil 
d’administration responsable des 
affaires courantes de la Corporation et 
de la bonne exécution des politiques 
d’intérêt public au nom du gouvernement 
du Canada . Le Conseil donne des avis 
et indique la voie à suivre à l’équipe de 
direction de la Corporation et analyse 
et établit l’orientation stratégique de 
celle-ci . Il est composé du président du 
Conseil d’administration, du président 
de la CCC et de neuf administrateurs 
nommés par le ministre du Commerce 
international avec l’approbation de la 
gouverneure en conseil .

La Corporation est structurée de façon 
à atteindre son objectif de donner 
accès aux exportateurs canadiens 
aux débouchés qui s’offrent dans les 
marchés de la défense et des pays 
émergents et en développement 
et compte donc deux unités 
opérationnelles à cette fin : Défense et 
MED .
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Annexe B - Profils des membres du Conseil d’administration

Robert C. Kay

Directeur de sociétés 

M . Robert C . Kay agit à titre de directeur 
au sein de plusieurs corporations, tant 
les sociétés privées que les sociétés 
publiques inscrites auprès de la Bourse 
de Toronto . Ses services comprennent 
aussi des conseils d’administrations 
d’organismes à but non-lucratif, dont 
la Chambre de commerce américaine 
(conseil de l’Ontario), la Chambre de 
Commerce Canado-Suisse, et la Integrative 
Thinking Practicum du programme de 
MBA de l’Université de Toronto . M . Kay 
a travaillé de nombreuses années au 
niveau de la direction d’entreprise en 
fournissant des conseils aux corporations et 
gouvernements, domestiques et étrangers, 
au sujet de l’expansion stratégique du 
commerce international . Il a aussi servi 
à titre de membre et d’arbitre de la 
Commission des affaires municipales de 
l’Ontario, un organisme quasi-judiciaire . 
M . Kay est membre de la Royal Canadian 
Military Institute, la National Association of 
Administrative Law Judges et le Barreau 
du Haut-Canada . Il maintient son statut 
professionnel en tant que membre en 
règle du Barreau de l’Ontario . M . Kay a été 
nommé au Conseil d’administration de la 
CCC le 14 décembre 2007 . 

Martine Corriveau-Gougeon

Présidente 

Gestion Corriveau-Gougeon Inc . 

Saint-Bruno (Québec)

Mme Martine Corriveau-Gougeon  
est présidente de Gestion Corriveau-
Gougeon Inc ., une entreprise qu’elle a 
fondée en 2004 . Depuis 1995, elle a été 
successivement présidente de Télébec, 
première vice-présidente aux opérations 
de Bell Canada et présidente et chef de 
la direction de Silonex, un fabricant de 
capteurs optoélectroniques . Diplômée 
en génie de l’Université McGill et du 
Collège des administrateurs de sociétés 
de l’Université Laval, elle possède une 
expérience diversifiée qui lui permet 
d’exercer ses fonctions tant auprès des 
entreprises en démarrage que celles 
parvenues à la maturité . Mme Corriveau-
Gougeon siège aussi au conseil de 
l’Agence métropolitaine de transport . 
Par le passé, elle a présidé le conseil 
d’administration de l’École de technologie 
supérieure (2003-2004), participé au 
Groupe conseil auprès du premier ministre 
du Québec sur l’allègement réglementaire 
(1998-2000) et siégé au comité exécutif 
de la Chambre de commerce du Québec 
(1996-2000) . Mme Corriveau-Gougeon a été 
nommée au Conseil d’administration de la 
CCC le 5 mai 2005 .

Alan Curleigh

Président du Conseil  

Corporation commerciale canadienne  

Montréal (Québec)

M . Alan R . Curleigh préside le Conseil 
d’administration de la Corporation 
commerciale canadienne, dont il surveille 
l’évolution des activités avec les dix autres 
administrateurs . En plus des fonctions qu’il 
remplit auprès de cette société d’État, M . 
Curleigh vient d’être nommé président du 
Comité de vérification du ministère des 
Anciens combattants . Ce nouveau comité 
indépendant travaille en étroite collaboration 
avec le sous-ministre, auquel il fournit des 
avis et des conseils . M . Curleigh siège 
également au conseil d’une institution 
financière canadienne qui finance des 
transactions à l’exportation à partir du 
Canada . M . Curleigh a fait partie pendant 
de nombreuses années de l’équipe de 
direction et du conseil d’administration 
d’une grande société d’ingénierie 
canadienne, où il a notamment géré les 
relations de la filiale avec la société mère, 
un grand conglomérat européen . Il a aussi 
contribué à représenter les intérêts des 
exportateurs canadiens en vue de la refonte 
du programme commercial international du 
Canada, ce qui l’a amené à siéger à titre 
de membre, puis de président du conseil 
de l’une des plus importantes associations 
canadiennes de promotion du commerce 
extérieur . M . Curleigh s’emploie aussi 
activement à promouvoir la gouvernance 
d’entreprise au Canada et à apporter 
sa contribution au milieu universitaire . Il 
est membre du conseil consultatif de la 
Faculté des affaires de l’Université du 
Nouveau-Brunswick, où il a fait ses études, 
et professeur invité du Directors College, un 
établissement consacré à la gouvernance 
d’entreprise, établi en collaboration par le 
Conference Board du Canada et l’Université 
McMaster . M . Curleigh a été nommé au 
Conseil d’administration de la CCC le 5 
novembre 2002 .
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Dr. Sam Shaw

Président et chef de la direction 
Northern Alberta Institute of Technology 
Edmonton (Alberta)

M . Sam Shaw est président et chef de la 
direction depuis 1997 du Northern Alberta 
Institute of Technology, établi à Edmonton . 
Avant d’être nommé à la présidence de cet 
institut, M . Shaw a occupé de nombreux 
postes de haute direction, notamment ceux 
de recteur, de directeur et de vice-recteur 
des affaires universitaires . Il a également été 
chargé de cours dans nombre d’universités 
et de collèges prestigieux au Canada, 
en plus de ses nombreuses expériences 
universitaires, M . Shaw est membre du 
conseil d’administration de STARS, de la 
société Kids with Cancer et du Bureau 
canadien des études internationales, 
membre de la Alberta Economic 
Development Authority (AEDA) du premier 
ministre membre de la Industry Science, 
Technology and Innovation Council (STIC) 
et sur le Conseil consultatif du Programme 
d’aide à la recherche industrielle (PARI) 
du Conseil national de recherches 
(CNR) . M . Shaw a été nommé au Conseil 
d’administration de la CCC le  
14 décembre 2007 .

Andrew Saxton

Président du Conseil  

King George Financial Corporation  

Vancouver (Colombie-Britannique)

M . Andrew Saxton a été premier vice-
président et directeur de la Laurentide 
Financial Corporation Ltd ., président de 
la Elite Insurance Company, président 
du Conseil d’administration de Grouse 
Mountain Resorts Ltd ., administrateur de 
la BC Television Broadcasting System 
Ltd ., président de The Granville Island 
Hotel and Marina Ltd . et président du 
Conseil d’administration de la King 
George Development Corporation . 
Remarquablement, il a été membre 
fondateur de toutes ces entreprises . 
En raison de sa vaste expérience dans 
le secteur privé et de son don pour les 
affaires, il a été nommé aux conseils 
d’administration de plusieurs sociétés 
d’État et organismes fédéraux et 
provinciaux, notamment le Conseil de 
liaison des Forces canadiennes et la société 
Insurance Corporation of BC, dont il a 
été administrateur et a présidé le comité 
des investissements . Il est actuellement 
président du Conseil de la King George 
Financial Corporation et administrateur 
des entreprises Imperial Parking Canada 
Corporation et Earthworks Industries Inc ., 
ainsi que de la société de gestion des 
placements de l’Université de la Colombie-
Britannique . M . Saxton a été reconduit dans 
ses fonctions d’administrateur de la CCC le  
14 décembre 2007 .

Dan Ross

Sous-ministre adjoint,  

Matériels  

Ministère de la Défense nationale  

Ottawa (Ontario)

M . Dan Ross est sous-ministre adjoint 
(Matériels) au ministère de la Défense 
nationale . Il a occupé plusieurs postes 
de haut niveau dans la fonction publique, 
notamment comme sous-ministre 
adjoint associé à la Direction des 
opérations de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, adjoint au 
conseiller en politique étrangère du  
premier ministre et directeur des  
Opérations du Secrétariat de la politique 
étrangère et de la défense au Bureau du 
Conseil privé . M . Ross a été nommé au 
Conseil d’administration de la CCC le  
30 octobre 2006 .
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Conseil d’administration (suite)

Norman A. Turnbull, CA

Associé et chef de la direction 

financière  

MinQuest Capital Inc . 

Montréal (Québec)

Comptable agréé, M . Norman A . Turnbull 
est associé et chef de la direction financière 
de MinQuest Capital Inc ., un fonds 
de placements dans le secteur minier 
international . Auparavant, il a été président 
de la firme NAT Expertise/Conseil . Au fil 
d’une longue carrière dans le secteur privé 
en tant que chef de la direction financière 
de grandes sociétés québécoises comme 
Gaz Métropolitain inc ., Rolland inc ., Boréal 
Assurances inc ., la Société minière Mazarin 
inc . et Desjardins Société financière, il a 
acquis des connaissances spécialisées 
dans les domaines de la finance et du 
contrôle, de la planification stratégique, 
de l’expansion des affaires et du 
développement organisationnel, des fusions 
et acquisitions et de la gouvernance . 
Diplômé de l’Institut des administrateurs 
de sociétés, il a aussi été conseiller spécial 
du comité de vérification de l’Agence 
métropolitaine de transport . Il siège au 
Conseil d’administration et au comité des 
placements de la SSQ Société d’assurance-
vie inc ., ainsi qu’au Conseil d’administration 
du Fonds d’investissement actions-
croissance PME inc ., dont il est président 
du comité de vérification et membre du 
comité de surveillance . M . Turnbull a été 
nommé au Conseil d’administration de la 
CCC le 5 mai 2005 .

Ken Sunquist

Sous-ministre adjoint Opérations mondiales  

et Délégué commercial en chef  

Affaires étrangères et Commerce international  

Canada  

Ottawa (Ontario)

M . Ken Sunquist a commencé à travailler 
au Service des délégués commerciaux 
(SDC) en 1973 . Au MAECI, il a tour à tour 
dirigé la Direction de l’information sur les 
exportations, la Direction générale des 
communications du commerce (par intérim) 
et la Direction de la liaison et des projets 
spéciaux en matière de développement 
du commerce . De 2001 à 2003, il a été 
directeur général des Opérations et des 
Services du SDC; de décembre 2003 
à février 2005, sous-ministre adjoint à 
l’Expansion internationale des affaires 
et délégué commercial en chef; et de 
février 2005 à juin 2006, sous-ministre 
adjoint au Secteur des marchés mondiaux . 
Il siège aux conseils d’administration 
de l’Institut national de la qualité, du 
Conseil commercial Canada-Chine, du 
Estey Centre for Law and Economics in 
International Trade, du Bureau de protection 
du commerce Canada et du Réseau des 
économies mondiales dynamiques et 
émergentes (EDGE) . M . Sunquist a été 
nommé au Conseil d’administration de la 
CCC le 13 mai 2004 .

Stephen J. Sorocky, MBA, ing .

Président et chef de la direction 
Virtek Vision International Inc . 
Waterloo (Ontario)

M . Stephen J . Sorocky est président 
et chef de la direction de Virtek Vision 
International Inc .  Auparavant, il a été 
PDG et directeur de Dynacon Inc ., et 
vice-président, Fabrication et Industrie, 
de Electronic Data Systems Systems of 
Canada (EDS) . M . Sorocky est un cadre 
supérieur accompli dans le domaine de 
la haute technologie, ayant acquis une 
vaste expérience professionnelle dans 
des entreprises de toutes les tailles . Grâce 
à sa grande expérience de la direction 
et du développement commercial dans 
l’industrie spatiale, il est au fait des 
dimensions nationales et internationales du 
Programme spatial canadien et il connaît 
bien les structures et rouages de la prise 
de décision au gouvernement ainsi que 
l’infrastructure scientifique et technologique 
du Canada . M . Sorocky a été nommé au 
Conseil d’administration de la CCC le 14 
décembre 2007 .
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Peter M. Wright

Président du conseil 

Cox and Palmer Atlantic Canada Lawyers 

Moncton (Nouveau-Brunswick)

Associé du cabinet d’avocats Cox and 
Palmer, M . Peter M . Wright a aussi été 
avocat principal de nombreuses sociétés 
et établissements du Nouveau-Brunswick 
et avocat régional de diverses entreprises 
canadiennes, où il a touché à tous les 
aspects du droit des sociétés et du droit 
commercial, dont les fusions et acquisitions, 
les questions normatives, le financement et 
les coentreprises . Il siège actuellement aux 
conseils d’administration de la Southeastern 
Mutual Insurance Company et de la United 
General Insurance Corporation . M . Wright a 
été nommé au Conseil d’administration de 
la CCC le 5 septembre 2002 .
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Annexe C - Profils de l’équipe de direction

Robert Ryan

Vice-président 
Défense 

À titre de vice-président de l’unité de la 
Défense, M . Robert Ryan est responsable 
de la gestion des ventes dans les domaines 
de l’aérospatiale et de la défense aux 
États-Unis et dans d’autres pays étrangers . 
Avant sa nomination à la vice-présidence en 
2004, il a occupé divers postes à la CCC, 
dont celui de directeur de l’Aérospatiale et 
de la Défense et de directeur des Affaires 
États-Unis . Il a aussi servi pendant vingt et 
un ans dans les Forces canadiennes .

Martin Zablocki

Vice-président 

Stratégie et développement organisationnel

M . Martin Zablocki a été nommé vice-
président, Stratégie et développement 
organisationnel, en novembre 2007 . 
Avant sa nomination, il était directeur 
général, Stratégies sectorielles et 
programmes d’infrastructure, à Industrie 
Canada . M . Zablocki compte plus de 17 
années d’expérience au sein de divers 
organismes fédéraux, dont l’Agence du 
revenu du Canada ainsi que Pêches et 
Océans Canada, et a assuré la fonction 
de coordination de systèmes de gestion 
intégrée d’envergure locale, régionale 
et nationale . De plus, il a travaillé de 
nombreuses années comme expert 
en évaluation d’entreprise, ce qui lui 
a permis de se familiarises avec une 
foule d’entreprises canadiennes et 
internationales . 

Marc Whittingham

Président 

M . Marc Whittingham est entré en fonction à 
la CCC en octobre 2006 à titre de vice-
président, Stratégie et développement 
organisationnel, et a été nommé président 
de la Corporation en octobre 2007 . Avant 
de travailler à la CCC, il était sous-ministre 
adjoint aux Relations interorganisationnelles 
et publiques du portefeuille, Sécurité 
publique Canada . Il possède une 
vaste expérience de l’élaboration des 
politiques, de la planification stratégique, 
de l’administration financière et de 
l’approvisionnement dans l’administration 
fédérale . Il a commencé sa carrière 
dans la fonction publique comme agent 
d’approvisionnement au ministère de la 
Défense nationale . Il a ensuite été agent 
des finances à Industrie Canada . Il a 
servi dans les Forces canadiennes, où il a 
notamment été agent d’approvisionnement 
de deux navires canadiens de Sa Majesté : 
le Nipigon et l’Iroquois .
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Tamara Parschin-Rybkin

Vice-présidente 

Services juridiques, avocate générale et 

secrétaire de la Corporation

Mme Tamara Parschin-Rybkin a été 
nommée vice-présidente des Services 
juridiques, avocate générale et secrétaire 
de la Corporation en septembre 2006 . 
Au cours des dix années qui ont précédé 
sa nomination à la Corporation, elle a 
servi d’avocate principale à la CCC dans 
le cadre de ses fonctions d’avocate-
conseil au ministère de la Justice . À ce 
titre, elle a aussi précédemment joué 
le rôle d’avocate principale auprès du 
ministère des Transports, au cours de 
la commercialisation des services de 
navigation aérienne civile du Canada, 
qui ont été confiés à Nav Canada . Elle 
a aussi été avocate générale auprès de 
l’équipe de négociation sur le commerce 
intérieur d’Industrie Canada et de 
Ressources naturelles Canada ainsi que 
l’avocate principale dans le cadre du 
Projet de développement Hibernia et des 
négociations au sujet des Accords sur les 
hydrocarbures extracôtiers avec Terre-
Neuve et la Nouvelle-Écosse .

 

Michel Houle

Vice-président 
Risque et finance

Comptable en management accrédité,  
M . Michel Houle a été nommé vice-
président, Risque et finance, de la CCC 
en août 2004 . Auparavant, il a été vice-
président aux finances et à l’administration 
et chef de la direction financière de la 
société Senstar-Stellar, de 1997 à 2004 . De 
1991 à 1997, il a travaillé pour PPG Canada 
Inc ., où il a occupé diverses fonctions 
rattachées aux finances, notamment celle 
d’agent financier principal d’une filiale 
fabriquant des vitres d’automobiles .

Pierre Lemay

Vice-président 

Marchés émergents et en développement

M . Pierre Lemay a été nommé vice-
président aux Marchés émergents et en 
développement en 2005 . Avant cela, il était 
directeur exécutif (Région du Québec) 
à Industrie Canada . Au fil d’une longue 
carrière dans la fonction publique, il a 
travaillé dans de nombreux secteurs 
d’activité économique, au pays et à 
l’étranger, et acquis une vaste expérience 
des programmes et services au sein des 
portefeuilles de l’industrie et du commerce 
international du gouvernement fédéral . 
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Glossaire

ACDI  Agence canadienne de développement international 
AIAC  Association des industries aérospatiales du Canada
AICDS Association des industries canadiennes de défense et de sécurité
APO  Amélioration des processus opérationnels
APPD   Accord sur le partage de la production de défense
ASA  Accord de service d’approvisionnement
ATL  Acquisition, Technology and Logistics
BDC  Banque de développement des Caraïbes
BVG  Bureau du vérificateur général du canada
CBN  Canadian Bank Note
CCC  Corporation commerciale canadienne
CIC  Comité des initiatives commerciales
CNR  Conseil national de recherches
DAU  Defense Acquisition University 
DCMA  Defense Contract Management Agency
DGPII  Directeur général - Programmes internationaux et industriels
DSCA   Defense Security Cooperation Agency
EDC  Exportation et développement Canada
FMS  Foreign Military Sales (ventes militaires à l’étranger)
GDLS  General Dynamics Land Systems
GRE   Gestion du risque d’entreprise
GTSR  Groupe de travail sur la stabilisation et la reconstruction
IAC/GC Ingénierie, approvisionnement et construction/gestion de la construction
ICCA  Institut canadien des comptables agréés
IFRS   Normes internationales d’information financière
IPFPC  Institut professionnel de la fonction publique du Canada
LGFP  Loi sur la gestion des finances publiques
MAECI Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international
MDA  MacDonald Dettwiler and Associates
MDN   Ministère de la Défense nationale
MEC  Manufacturiers et Exportateurs du Canada
MED  Marchés émergents et en développement (unité opérationnelle)
MUAS  Mission de l’Union africaine au Soudan
NASA   National Aeronautics and Space Administration
OIM  Organisation internationale pour les migrations
PARCA Programme d’aide au renforcement des capacités antiterroristes
PGGR Principes comptables généralement reconnus
PME  Petite et moyenne entreprise
PTCPC  Programme de transaction commerciale des produits des Caraïbes
PRO   Planification des ressources de l’organisation
RDDC  Recherche et développement pour la défense Canada
SDC  Service des délégués commerciaux
TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
VBL  Véhicule blindé léger




